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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 9 novembre 2023 à La Défense. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis 

sur la modification n°1 du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité 

des territoires (Sraddet) de la région Bretagne (35, 22, 29, 56). 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Virginie 

Dumoulin, Bertrand Galtier, Christine Jean, François Letourneux, Laurent Michel, Alby Schmitt, Éric 

Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités 

ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes 

n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absents : Hugues Ayphassorho, Barbara Bour-Desprez, Louis Hubert, Philippe Ledenvic, 

Olivier Milan, Serge Muller, Jean-Michel Nataf. 

*** 

L’Ae a été saisie pour avis par le président de la Région Bretagne, l’ensemble des pièces constitutives 

du dossier ayant été reçues le 1er août 2023. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-17 du code de l’environnement 

relatif à l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122-7 du même code, il en a été accusé 

réception. Conformément à l’article R. 122-21 du même code, l’avis a vocation à être fourni dans 

un délai de trois mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers en date du 29 août 

2023 : 

 le directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS) Bretagne, qui a transmis une 

contribution en date du 17 octobre 2023 ; 

 le préfet de région Bretagne, le préfet des Côtes d’Armor, le préfet du Finistère, le préfet du 

Morbihan. 

Sur le rapport de Michel Peltier et Véronique Wormser qui ont rencontré la maîtrise d’ouvrage le 18 

octobre à Rennes, après en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par 

la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale présentée par la personne responsable, et sur la prise en 

compte de l’environnement par le plan ou le programme. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que 

l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, 

ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

Aux termes de l’article L. 122­9 du code de l’environnement, l'autorité qui a arrêté le plan ou le programme met à 

disposition une déclaration résumant la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental et des 

consultations auxquelles il a été procédé. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

La Région Bretagne a engagé en décembre 2021 la modification de son schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) dont la version 

initiale, en vigueur, a été approuvée en mars 2021, pour tenir compte des nouvelles exigences de 

la loi climat et résilience, de la loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS), de la loi anti-

gaspillage pour une économie circulaire et de la loi d’orientation des mobilités (LOM). Pour mémoire, 

le Sraddet est un document stratégique, prospectif et intégrateur, premier document régional 

opposable aux collectivités infrarégionales.  

La modification touche, outre la gouvernance et les modalités de concertation (renforçant la place 

des Scot), la prévention et la gestion des déchets, les objectifs énergétiques et climatiques, la 

logistique, la stratégie aéroportuaire, la gestion du trait de côte et la lutte contre l’artificialisation 

des sols et la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Sur ce dernier point, un 

objectif chiffré de réduction du rythme de l’artificialisation des sols a été fixé par tranche de 10 ans 

et par territoire. 

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du Sraddet Bretagne, comme de sa modification 

n°1, sont :  

 la consommation de l’espace et l’artificialisation des sols, 

 la biodiversité, les continuités écologiques et les paysages, 

 la production d’énergie à partir de ressources renouvelables et les émissions de gaz à effet de 

serre, en particulier agricoles, 

 la ressource en eau, en particulier par une maîtrise des impacts des pratiques agricoles, 

 les spécificités littorales en lien avec les risques et les effets du changement climatique, 

 les déchets, 

 les nuisances des transports, y compris aériens et aéroportuaires.  

Le dossier décrit les modifications apportées mais sans intégrer celles-ci dans un document qui 

constituerait le Sraddet modifié, consolidé. En outre, les modifications apportées à l’évaluation 

initiale du Sraddet ne sont pas identifiées, ce qui rend sa lecture peu aisée et est à corriger. 

L’Ae recommande principalement : 

 de présenter un bilan de la mise en œuvre du Sraddet exécutoire et en particulier de la mise en 

place de ses dispositifs de pilotage et de suivi ; 

 de présenter l’arbre de décision et les critères ayant conduit aux objectifs retenus pour chaque 

type de production d’énergie à partir de ressources renouvelables ainsi que pour chaque domaine 

émetteur de gaz à effet de serre et en particulier pour l’agriculture ;  

 d’approfondir l’état initial de l’environnement pour les nouvelles thématiques objet de la 

modification (trait de côte, trafic aérien, logistique et déchets) ; 

 de préciser les mesures d’évitement et de réduction liées à la modification du Sraddet, qui ont 

été intégrées au schéma, et de les compléter s’agissant des paysages, la biodiversité et les 

espaces littoraux ;  

 de présenter les modalités de gouvernance et de pilotage qui vont permettre de s’assurer d’une 

mise en œuvre équilibrée du Sraddet sur l’ensemble du territoire régional ; 

 de décrire les lieux, outils et leviers prévus pour aboutir d’ici 2025 au programme d’actions 

opérationnel qui permettra d’inscrire au Sraddet des objectifs de réduction des émissions de gaz 

à effet de serre de l’activité agricole s’inscrivant dans la trajectoire nationale pour 2050 et aussi 

de réduction de la pollution des eaux, répondant aux objectifs du programme national d’actions 

nitrates ;  

 d’aborder la gestion du trait de côte à l’échelle de la bande côtière et de préciser la règle nouvelle 

(III-7) notamment concernant le régime de constructibilité dans les zones à risque érosion ;  

 de rehausser l’ambition de la modification n°1 en matière de conciliation des enjeux de 

production d’énergie à partir de ressources renouvelables, de paysage et de biodiversité. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé.  
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Avis détaillé 

1 Contexte, présentation de la modification n°1 du Sraddet et enjeux 

environnementaux 

1.1 Contexte et bilan 

La Région Bretagne a adopté son schéma régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires (Sraddet)2  en décembre 2020 ; il a été approuvé par l’État en mars 2021. 

Ce projet a été l’objet d’un avis de l’Ae délibéré le 1er avril 2020, auquel les réponses apportées par 

les services de la Région sont restituées dans la partie 2 « conclusions et avis » du rapport de la 

commission d’enquête diligentée préalablement à son adoption. 

Un « bilan de la mise en œuvre du Sraddet et proposition d’engager une procédure de 

modification » 3 a été dressé4, préalablement au lancement de la procédure de modification n°1 du 

Sraddet votée les 16 et 17 décembre 2021 en assemblée délibérante nouvellement élue. Ce « bilan » 

rappelle essentiellement les engagements pris en matière de gouvernance et d’acquisition de 

données, le principe de déclinaison des objectifs dans des « feuilles de route »5 et le dispositif du 

soutien conditionnel de la Région6. Il ne comporte pas de bilan des six mois de mise en œuvre du 

schéma. Il fait état en revanche d’évolutions législatives et réglementaires. 

Depuis l’adoption du schéma ou la fin du processus y ayant abouti, le cadre législatif et 

réglementaire7 a en effet évolué. La modification n°1 vise essentiellement à prendre en compte ces 

évolutions, pour les thématiques listées à l’article L. 4251-1 du code général des collectivités 

                                                   

2  Les schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) ont été instaurés 
par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi Notre), codifiée dans 
le code général des collectivités territoriales (CGCT) aux articles L. 4251-1 à L. 4251-11. La Région l’élabore en vertu du 
1er alinéa de l’article L. 4251-1. Le 2e alinéa en définit les contenus. 

3  https://www.bretagne.bzh/app/uploads/21_DIRAM_SRADDET_02.pdf ; non fourni au dossier mais public. 
4  Conformément à l’article L. 4251-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant « dans les six mois 

suivant le renouvellement général du Conseil régional, le président du Conseil régional présente au Conseil régional un 
bilan de la mise en œuvre du schéma. Celui-ci délibère et peut décider le maintien en vigueur du Sraddet, sa modification, 
sa révision partielle ou totale ou son abrogation » ; ce bilan a fait l’objet d’un avis du Ceser en date du 6 décembre 2021. 

5  Déclinaison opérationnelle des objectifs du Sraddet, six feuilles de route ont été élaborées : « s’engager pour réussir le 
« bien manger pour tous », « s’engager pour une nouvelle stratégie énergétique et climatique », « s’engager en faveur de 
stratégies numériques responsables », « s’engager pour la cohésion des territoires », « s’engager pour la préservation et 
la valorisation de la biodiversité et des ressources », « s’engager pour des mobilités solidaires et décarbonées ». 

6  Six critères sont rappelés : la sobriété foncière, la préservation de la ressource en eau, la stratégie énergétique et 
climatique bas carbone, la protection de la biodiversité, la relocalisation ou le rééquilibrage territorial d’activité, la qualité 
de l’emploi, l’insertion et le dialogue social.  

7  Dans les domaines de la prévention des déchets plastiques et des déchets abandonnés, de la neutralité carbone, des 
transports de marchandise et de la logistique, de la lutte contre l’artificialisation. En particulier, le 21 avril 2020, deux 
décrets d’adoption de la stratégie nationale bas carbone (SNBC 2) et de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE 
2) ont été publiés. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/200401_sraddet_bretagne_delibere_cle768d4a.pdf
https://www.bretagne.bzh/app/uploads/EP-SRADDET-de-la-Bretagne-CONCLUSIONS-ET-AVIS.pdf
https://www.bretagne.bzh/app/uploads/21_DIRAM_SRADDET_02.pdf
https://www.bretagne.bzh/app/uploads/21_DIRAM_SRADDET_02.pdf
https://www.bretagne.bzh/app/uploads/21_DIRAM_SRADDET_02.pdf
https://www.bretagne.bzh/app/uploads/sites/8/2022/04/avis_du_ceser_sur_le_dossier_bilan_et_revision_sraddet_-_session_du_6.12.21.pdf
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territoriales définissant le Sraddet8, et en particulier les suivantes9 : la loi n° 2019-1428 d’orientation 

des mobilités (LOM), la loi n° 2021-1014 du 22 août 2021 climat et résilience (CR) et ses décrets 

d’application10, la loi n° 2022-217 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (3DS). La modification ne 

prend pas en compte la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergie 

renouvelable11 ni la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs 

de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux. 

Le Sraddet Bretagne avait été élaboré dans le cadre d’une démarche, la Breizh Cop, lancée fin 2017 

par la Région et close par l’adoption du schéma, exécutoire depuis lors. La modification n°1 du 

Sraddet a été élaborée en s’appuyant tout spécialement sur la conférence des Scot. De façon plus 

générale, les conférences régionales thématiques et la conférence des Scot sont l’occasion pour la 

Région d’aborder les thèmes du Sraddet et de rencontrer une partie des acteurs y ayant contribué. 

Le dossier n’est pas explicite sur la mobilisation ou non de la conférence territoriale de l’action 

publique, annoncée comme instance majeure de la gouvernance du schéma, ni sur celle du haut 

conseil pour le climat dont la création était annoncée.  

Le dossier fourni à l’appui de la modification n°1 ne comporte pas de mise à jour du « bilan » dressé 

en décembre 2021, ni de résultats du suivi de la mise en œuvre du Sraddet exécutoire.  

Pourtant, l’observatoire breton de l’environnement, qui existait avant le Sraddet, porte des 

indicateurs de suivi environnementaux ; des données sont également disponibles dans d’autres 

domaines, même si certaines données inscrites dans le dispositif de suivi du Sraddet nécessitent la 

création d’observatoires complémentaires (par exemple, un observatoire breton des fonciers 

agricoles déclarés au titre de la Politique Agricole Commune (PAC) était annoncé). Les rapporteurs 

ont été informés que la Région n’a à ce stade pas estimé opportun de dresser un bilan de la mise 

en œuvre du schéma, ne serait-ce que s’agissant de la dynamique de mise en compatibilité des 

documents d’urbanisme (schéma de cohérence territoriale, et en leur absence plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLU(I)) avec celui-ci. Les actions du Sraddet s’inscrivant dans un temps 

long, leurs effets ne seraient pas encore visibles. 

Il a aussi été indiqué aux rapporteurs que la déclinaison des engagements de la Région en faveur 

des objectifs et règles du Sraddet se poursuivait et que plusieurs documents avaient été finalisés et 

délibérés, comme la stratégie aéroportuaire adoptée en octobre 2023 ou le volet « Mobilités » du 

                                                   

8  « Ce schéma fixe les objectifs de moyen et long termes sur le territoire de la région en matière d'équilibre et d'égalité des 
territoires, d'implantation des différentes infrastructures d'intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, 
d'habitat, de gestion économe de l'espace, de lutte contre l'artificialisation des sols, d'intermodalité et de développement 
des transports de personnes et de marchandises, de maîtrise et de valorisation de l'énergie, de lutte contre le changement 
climatique, de développement de l'exploitation des énergies renouvelables et de récupération, de pollution de l'air, de 
protection et de restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets. Sont inclus des objectifs relatifs 
aux installations de production de biogaz. En matière de lutte contre l'artificialisation des sols, les objectifs fixés sont 
traduits par une trajectoire permettant d'aboutir à l'absence de toute artificialisation nette des sols ainsi que, par tranches 
de dix années, par un objectif de réduction du rythme de l'artificialisation. Cet objectif est décliné entre les différentes 
parties du territoire régional. Il fixe également les objectifs de moyen et long termes sur ce territoire en matière de 
développement et de localisation des constructions logistiques. (…) Le schéma définit la stratégie régionale en matière 
aéroportuaire, qui n'est applicable qu'aux aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique autres que ceux 
mentionnés aux articles L. 6321-1, L. 6323-2 et L. 6324-1 du code des transports. » 

9  Voir délibération du conseil régional du 16 décembre « bilan de mise en œuvre du SRADDET et proposition d’engager 
une procédure de modification ». 

10  Notamment le décret n°2022-750 du 29 avril 2022 qui liste les communes dont l’action en matière d’urbanisme et la 
politique d’aménagement doivent être adaptées aux phénomènes hydrosédimentaires entrainant l’érosion du littoral et 
le décret n°2022-762 du 29 avril 2022 relatif aux objectifs et aux règles générales en matière de gestion économe de 
l’espace et de lutte contre l’artificialisation des sols du Sraddet. 

11  Dans son avis de sa séance des 19 et 20 juin 2023, le CESER s’interroge sur le lien avec le futur volet « mobilités » du 
contrat de plan Etat-Région, sur le lien avec le projet de loi « Industrie verte » qui instaure une planification du foncier 
industriel à l’échelle régionale. Il constate l’absence de deux sujets « majeurs » : la question du logement qui fera l’objet 
d’une stratégie ultérieure et la question des services publics. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043956924/2023-10-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047866733
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047866733


 

Avis délibéré n°2023-77 du 9 novembre 2023 

Modification n°1 du Sraddet de la Région Bretagne 

Page 6 sur 20 

 

 

contrat de plan État-Région (CPER)12. En outre, certaines instances de réflexion ont démarré leurs 

travaux par exemple, dans le domaine « énergie climat » avec la mise en place d’un groupe d’analyse 

et de contribution pour préciser les trajectoires et la réalisation d’une étude sur la transition 

énergétique de l’agriculture, non encore publiée. La Région confirme que les feuilles de route ne 

sont pas annexées au Sraddet ; leur publication ainsi qu’une information régulière sur leur état 

d’avancement seraient toutefois utiles à la bonne compréhension par le public et l’ensemble des 

acteurs concernés, de l’action de la Région en faveur de ses objectifs. 

Le dossier n’indique pas comment les travaux relatifs à la stratégie nationale bas carbone (SNBC3) 

ou à la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE3), en cours, ou au 4e plan régional santé 

environnement en réflexion depuis 2022 sont pris en compte.  

L’Ae recommande à la Région de fournir un bilan, même succinct, de la mise en œuvre du Sraddet 

exécutoire et de mettre en place le dispositif de pilotage et de suivi de la mise en œuvre du Sraddet, 

de lui donner les moyens de l’assurer en créant l’observatoire foncier annoncé en 2020 et en 

définissant les modalités d’échanges durables et fructueux entre les différents services et 

organisations contribuant à l’atteinte de tous ses objectifs. En outre, elle recommande à nouveau 

de publier les feuilles de route et d’informer régulièrement le public de leur état d’avancement. 

1.2 La modification n°1 

La modification s’inscrit dans la continuité du Sraddet initial, en le complétant et renforçant certains 

objectifs et règles. Pour mémoire, le Sraddet Bretagne comprend : 

 un diagnostic socio-économique et environnemental qui met en avant trois grands défis à 

relever : les crises climatiques et écologiques, les tendances lourdes à des déséquilibres 

territoriaux liés à des phénomènes de polarisation d’activités, des modes d’action publique 

à réinventer ; 

 38 objectifs et 93 sous-objectifs, regroupés en cinq orientations ; 

 26 règles regroupées en quatre orientations ; 

 huit mesures d’accompagnement (dans les domaines de la biodiversité et des mobilités). 

Le Sraddet modifié conserve sa structure initiale mais modifie l’introduction du schéma, onze 

objectifs et sous-objectifs, crée six sous-objectifs, modifie deux règles et crée une nouvelle règle : 

I.9 « Cibles territorialisées de consommation foncière maximale pour la tranche 2021-2031 ». Les 

modifications touchent, outre la gouvernance et les modalités de concertation (renforçant la place 

des Scot, dans l’introduction du schéma), la prévention et la gestion des déchets, les objectifs 

énergétiques et climatiques, la logistique, la stratégie aéroportuaire, la gestion du trait de côte et la 

lutte contre l’artificialisation des sols et la consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers (ENAF). Les modifications principales sont : 

 l’ajout d’un objectif chiffré de réduction du rythme de l’artificialisation des sols par tranche 

de 10 ans et par territoire : Scot, plans locaux d’urbanismes intercommunaux ou 

communaux, correspondant à l’intégration de la trajectoire d’absence d’artificialisation nette 

(ZAN13) aboutissant à l’atteinte de l’objectif en 2050, 

                                                   

12  Dont l’Ae est saisie pour avis. 
13  « Zéro artificialisation nette » (ZAN) est un objectif fixé pour 2050 par la loi Climat-Résilience qui demande aux territoires 

de réduire de 50 % le rythme d’artificialisation et de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d’ici 
2030 par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020 (source site de l’Office français de la biodiversité).  



 

Avis délibéré n°2023-77 du 9 novembre 2023 

Modification n°1 du Sraddet de la Région Bretagne 

Page 7 sur 20 

 

 

 la mise en cohérence avec la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte et la loi 

dite Climat et résilience, en prescrivant la prise en compte systématique des risques côtiers 

par les Scot littoraux et l’engagement d’une réflexion et des expérimentations de 

relocalisation des activités et des biens en poursuivant l’acculturation aux risques ; 

 l’intégration des nouveaux objectifs de la stratégie nationale bas carbone 2 adoptée par le 

décret du 21 avril 2020 ; 

 l’intégration de nouveaux objectifs régionaux sur la gestion des déchets, découlant du décret 

n° 2020-1573 du 11 décembre 2020, qui prévoit à son article 2 d’ajouter au plan de 

prévention et de gestion des déchets (et donc au Sraddet) un point 7 : « Une synthèse des 

actions menées par les autorités compétentes pour prévenir et empêcher les abandons de 

déchets et pour faire disparaître les dépôts illégaux de déchets ». 

L’ensemble des modifications sont détaillées en annexe 1. 

Le projet de modification a donné lieu à concertation et à appel à contributions (au printemps 2023). 

Il fait l’objet d’un avis du conseil économique, social et environnemental régional (Ceser) et l’avis de 

la conférence territoriale de l’action publique sera sollicité avant adoption de la modification. La 

Région a mené une démarche d’évaluation environnementale volontaire et produit un rapport 

environnemental à l’appui de cette modification. Cette dernière fera l’objet d’une consultation du 

publique par voie électronique. 

1.3 Enjeux environnementaux 

Les enjeux environnementaux de cette modification sont identiques à ceux recensés à l’occasion de 

l’élaboration du schéma ; leurs poids respectifs n’ont pas évolué pour le territoire : la consommation 

d’espace et l’artificialisation des sols, dans une région particulièrement affectée par ces processus ; 

la biodiversité, les continuités écologiques et les paysages ; la production d’énergie à partir de 

ressources renouvelables et les émissions de gaz à effet de serre, en particulier agricoles ; la 

ressource quantitative en eau, la qualité des eaux souterraines et superficielles pour 

l’environnement et la santé humaine, en lien avec les pratiques agricoles ; les spécificités littorales 

et marines, en matière de risques et en lien avec le changement climatique ; les ressources minérales 

et les déchets, prévention, réutilisation et recyclage ; les nuisances environnementales générées par 

le secteur des transports y compris aériens et aéroportuaires, ce qui suppose en particulier une 

profonde évolution des mobilités de proximité, en lien avec un urbanisme plus économe. 

2 Qualité du rapport environnemental et prise en compte de 

l’environnement par la modification 

2.1 Observations générales : actualisation 

Le dossier comporte trois évaluations environnementales :  

 l’évaluation environnementale initiale du Sraddet, 

 celle de la modification n°1, à laquelle elle est annexée14, 

                                                   

14  Également intitulée : « Portrait environnemental des évolutions apportées au SRADDET Bretagne à l’occasion de sa 
première modification ». 
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 l’évaluation environnementale du Sraddet modifié, également intitulée « évaluation 

environnementale de la modification n°1 du Sraddet », de juin 2023. 

Les modifications apportées au dernier document, actualisation de l’évaluation initiale, ne sont pas 

identifiées. Certains passages sont pourtant surlignés en jaune, sans être actualisés et sans que l’on 

comprenne pourquoi ils sont mis en avant. Des données de l’état initial de l’environnement sont 

mises à jour (« des chiffres clés et de certains éléments cartographiés »), apparemment au gré des 

nouvelles données disponibles15 comme de certains textes législatifs et réglementaires de référence 

sans que l’on comprenne la logique à l’œuvre16. Ce document ne semble pas abouti et doit faire 

l’objet d’une relecture. 

Une mise à jour au fil de l’eau de l’évaluation environnementale du schéma, et en particulier de l’état 

initial de l’environnement, identifiant les éléments actualisés et documentant leur origine serait utile. 

L’Ae recommande, pour la bonne information du public, de clarifier l’objet de chacune des trois 

évaluations fournies et d’identifier les éléments mis à jour par rapport à l’évaluation initiale. 

Les observations de l’Ae sur les réponses apportées par la Région aux recommandations de son avis 

d’avril 2020 sont exposées dans la suite de l’avis. Le contenu de la modification n°1 apporte de fait 

des réponses, même si elles sont partielles, à certaines d’entre elles concernant le manque 

d’ambition du schéma, en matière de territorialisation, de gestion économe de l’espace ou de 

gestion des déchets. 

2.2 Les solutions de substitution raisonnables et le choix retenu 

Les raisons de la modification n°1 du Sraddet sont exposées et décrites comme découlant 

directement d’évolutions réglementaires et législatives nouvelles ou non encore prises en compte à 

la date de finalisation du Sraddet en décembre 2020. L’évaluation environnementale de la 

modification n’a pas fait l’objet d’itération pour améliorer la prise en compte de l’environnement, 

se limitant, faute de temps, à vérifier la bonne prise en compte du plan d’aménagement et de 

développement durable du schéma.  

Les seuils retenus à l’échelle régionale s’inscrivent de façon générale dans les trajectoires nationales 

sauf pour les émissions de gaz à effet de serre qui, à ce stade, ne respectent pas l’objectif fixé pour 

2050.  

La méthodologie, les critères et leur pondération17 ayant conduit à territorialiser la consommation 

d’espace sont décrits précisément et prennent en compte des critères tels que les efforts de 

protection de la biodiversité et la qualité de l’eau, les efforts de densification dans les espaces 

urbanisés ou encore la présence de risques18 contrairement à ceux ayant abouti à la répartition de 

                                                   

15  Des incohérences apparaissent : site Basias : 14353 ou 12823 en 2023, sites Basol : 1085 sites en 2023 et 90 en 2018 ; 
ICPE 16099 en 2023 et 8907 en 2017 ; IREP : 866 en 2023 et 10167 en 2018.  

16  « Les enjeux environnementaux et leur hiérarchisation ou leur levier d’action dans le SRADDET n’ont pas évolués entre 
2018 et 2023 sur le territoire breton. Certains évènements récents ayant marqué les esprits, ont influé les décisions 
stratégiques territoriales (feu des Monts d’Arrée, sécheresse hivernale, ...) mais les conclusions étaient déjà intégrées à 
l’EIE et n’a donc nécessité qu’une mise à jour des chiffres clés et de certains éléments cartographiés ». 

17  Huit critères ont été utilisés et pondérés pour territorialiser les objectifs de consommation foncière par territoire de Scot : 
le niveau d’optimisation du foncier dans les espaces urbanisés (15 %), les efforts consentis en matière de sobriété foncière 
dans les dix années passées (20 %), les dynamiques démographiques prévisibles (15 %), les dynamiques économiques 
(15 %), un indice de ruralité (15 %), les efforts de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, des continuités 
écologiques, qualité écologique des masses d’eau (10 %), la prévention de la sécurité des bretons et bretonnes, la maîtrise 
des risques et des nuisances (5 %) et la capacité d’accueil en matière d’équipement et de services à la population (5 %).  

18  « L’intégration des milieux naturels remarquables à protection forte comme paramètre de choix sur la répartition des 
enveloppes foncières allouées par les SCoT permet également une amélioration des incidences », et voir l’annexe dédiée 
dans le dossier. 
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la production d’énergie à partir de ressources renouvelables (EnR) par type de production et à la 

répartition de la baisse des émissions de gaz à effet de serre, qui ne sont pas fournis. L’écart entre 

l’objectif régional et l’objectif national de réduction des émissions de gaz à effet de serre à 2040 

est cependant clairement posé, l’objectif régional étant inférieur du fait de la très forte part des 

émissions agricoles19. 

Une typologie des projets d’envergure régionale (ou nationale) a été établie ; ses critères sont décrits 

et une liste de projets a été dressée. Ils bénéficient de l’enveloppe de solidarité régionale 2021-

2031 au titre de la nouvelle législation sur l’artificialisation des sols (s’élevant à1 100 ha sur une 

enveloppe de 8 7962 ha, estimée par le Cerema20). Les possibles incidences des nouveaux objectifs 

relatifs au transport aérien, aux opérations de recul stratégique des enjeux côtiers21 et à la logistique 

sur la liste de ces opérations et sur l’enveloppe de solidarité ne sont pas évaluées. L’enveloppe de 

1 100 ha permettrait, le cas échéant, de supporter une éventuelle diminution de l’enveloppe 

régionale, sans revoir la répartition de l’enveloppe territorialisée sachant que selon l’outil 

d’observation foncier régional (MOS breton), seuls 979 ha seraient consommés par les routes et LGV. 

Le dossier affiche dès à présent qu’une nouvelle modification est en cours et qu’elle approfondira 

la déclinaison régionale des objectifs aéroportuaires. Il indique également que les objectifs 

quantitatifs du schéma en matière de consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre 

pour la période 2030-2050 seront révisés d’ici fin 2025 en cohérence avec les travaux de 

prospective de la conférence bretonne pour la transition écologique et du Comité régional de 

l’énergie prenant en compte les travaux en cours dans le cadre de la révision de la stratégie française 

sur l’énergie et le climat (SFEC), et plus précisément la 3ème édition de la stratégie nationale bas 

carbone (SNBC3) et de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). La liste des opérations 

d’envergure régionale sera amendée si besoin à l’occasion des modifications du Sraddet. Le respect 

des délais réglementaires dont dispose la Région pour modifier son Sraddet l’a conduite à ne pas 

attendre la finalisation de ces stratégies nationales. 

L’Ae recommande de présenter l’arbre des décisions, et les critères associés, ayant conduit aux 

objectifs retenus dans le Sraddet pour chaque type de production d’énergie à partir de ressources 

renouvelables ainsi que pour chaque domaine émetteur en matière d’émissions de gaz à effet de 

serre et en particulier pour l’agriculture. 

2.3 L’état initial, l’évaluation des incidences et les mesures ERC 

L’état initial a été actualisé à la marge dans l’évaluation environnementale de la modification n°1 

sans qu’il soit possible d’établir clairement ni ce qui a été actualisé, ni selon quels critères et sur 

quelles bases. La durée limitée entre les deux temps d’évaluation conduit l’évaluateur à indiquer 

que, de façon générale, l’état initial de l’environnement n’a pas évolué de façon significative, ce sur 

quoi l’Ae n’a pas d’observation. 

                                                   

19  « L’objectif retenu dans le Sraddet modifié est de réduire de 34 % les émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture en 
Bretagne entre 2015 et 2040. Pour ce secteur, la Stratégie Nationale Bas-Carbone 2 (SNBC2) affiche un objectif de 
réduction de -46 % entre 2015 et 2050. Les objectifs bretons et nationaux sont cohérents à l’horizon 2030 : le SRADDET 
breton projette un objectif de -20 % entre 2015 et 2030, la SNBC2 affiche -18% entre 2015 et 2030. A l’horizon 2050, 
l’objectif breton est de - 49 % entre 2015 et 2050 ; il est ainsi légèrement plus élevé que l’objectif national (-46% entre 
2015 et 2050). En effet, l’effort produit par ce secteur en Bretagne sera plus conséquent, son poids régional étant de 30 
points supérieur au poids national. Compte tenu des spécificités de ce secteur, la Région a lancé en 2021 une étude 
complémentaire visant à affiner les hypothèses de réduction des GES agricoles et proposer un ou plusieurs scénario(s) 
prospectif(s) de transition agricole et alimentaire. » 

20  La donnée de référence pour estimer les enveloppes régionales est fournie par le Cerema, via le portail de la 
consommation foncière, fondée sur les fichiers fonciers de la DGFIP. 

21  À l’inverse de la modification du Sraddet de la région Normandie qui prévoit la consommation d’espace pour les 
opérations de retrait stratégique des enjeux en raison des évolutions du trait de côte.  
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Toutefois, l’état initial aurait utilement été approfondi sur les nouvelles thématiques abordées par 

la modification. Par exemple une carte des zones « à risques » en termes d’évolution du trait de côte 

et leur couverture par des documents de prévention, et le nombre de personnes et de biens 

concernés par un risque littoral (érosion, submersion, tempête) complèteraient de façon opportune 

l’état des lieux. Un descriptif des flux aériens depuis et vers les aéroports régionaux serait aussi 

nécessaire, tout comme celui du développement des plateformes logistiques et une caractérisation 

des déchets non ménagers (cf. § 2.4 infra). 

L’Ae recommande d’approfondir l’état initial de l’environnement pour les nouvelles thématiques 

objet de la modification n°1 du Sraddet (trait de côte, trafic aérien, logistique et déchets non 

ménagers). 

La méthodologie retenue pour évaluer les incidences de la modification est identique à celle utilisée 

pour l’évaluation environnementale initiale et l’évaluation paraît proportionnée, même si elle est 

restituée dans deux documents différents, complémentaires, ce qui en complique fortement la 

lecture et la compréhension22. 

Le profil environnemental de la modification du Sraddet est établi selon la même méthodologie que 

que pour l’élaboration du Sraddet. Celui du Sraddet modifié est également fourni, concluant sur le 

bénéfice apporté par la modification tout particulièrement en faveur de la « ressource espace » et 

de la « biodiversité et les continuités écologiques », comme le montrent les diagrammes de la 

figure 1. 

Ces « portraits » témoignent du fait que l’enjeu « risques » est et reste considéré comme « moyen » 

dans le dossier alors même que l’enjeu littoral ne peut qu’être caractérisé de « fort », en lien avec 

les effets du changement climatique sur les aléas inondations et submersions marines, et sur 

l’érosion, dont le dossier dit qu’ils sont susceptibles d’augmenter. La gestion du trait de côte 

pourrait relever d’une adaptation au changement climatique, qui fait pourtant l’objet d’un enjeu 

distinct.  

L’Ae recommande de rehausser l’enjeu risques ou de dissocier l’enjeu risque littoral, aggravé par le 

changement climatique, et de le caractériser comme fort. 

 

                                                   

22  Le document « évaluation environnementale de la modification n°1 du Sraddet » expose toutefois dans ses pages 309 et 
suivantes, partie 10, la méthode d’analyse de la modification du Sraddet. Celle-ci repose sur une évaluation des effets 
cumulés du Sraddet et de sa modification. 
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Figure 1 : Portrait environnemental du Sraddet initial, du Sraddet modifié et de la seule modification du 

Sraddet (avec chaque fois, à gauche le portrait global et à droite le poids respectif des objectifs et des règles) 
– (source : dossier) 

 
Figure 2 : Évolution dans la prise en compte des enjeux environnementaux entre le Sraddet initial et le 

Sraddet modifié (source : dossier) 

Les incidences négatives de la modification du Sraddet proviennent essentiellement, selon le dossier, 

de l’objectif 4 (logistique) avec des impacts potentiels sur la ressource espace, la biodiversité et les 

risques, et également des objectifs 23 (atténuation et adaptation au changement climatique) et 27 

(développement des EnR), avec des impacts potentiels sur la biodiversité, le paysage et les 

ressources minérales. 

Les incidences des opérations d’intérêt régional (OIR) intégrées dans la modification sont exposées 

pour certaines d’entre elles, projet par projet (centre pénitentiaire à Vannes, raccordement des 

éoliennes offshore du pays d’Auray (situé au sud de l’Île de Groix) et 2x2 voies entre Vannes et 

Pontivy, également RN 164), mais pas pour les projets ferroviaires, sans vision d’ensemble et 

renvoyant à leurs études d’impact respectives. 

Le dossier indique enfin que seul le site Natura 2000 « Île de Groix » pourrait être affecté 

négativement par la modification du Sraddet, du fait de l’ajout du projet éolien en mer situé au sud 

de l’île de Groix, et que ces incidences seront traitées dans l’étude d’impact du projet éolien, que le 
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reste du réseau Natura 2000 sera préservé, faisant partie de la trame verte et bleue régionale dont 

l’extension fait partie des objectifs du Sraddet (objectifs 29 et 31). 

Curieusement, l’évaluation n’envisage pas d’incidence négative de la gestion du recul du trait de 

côte, qui pourrait pourtant se traduire par la disparition de milieux naturels littoraux, par la 

réalisation d’ouvrages de protection ou par le déplacement d’installations à enjeux socio-

économiques en deuxième ligne dans le cadre d’opérations de recomposition spatiale. Le dossier 

indique d’ailleurs que des secteurs d’aléas naturels pourraient être urbanisés tout en respectant les 

restrictions imposées par les PPRNP (plans de prévention des risques naturels prévisibles).  

L’Ae recommande d’analyser précisément les incidences potentielles de la gestion du trait de côte 

et, le cas échéant, de reconsidérer les modalités de cette gestion. 

Des mesures pour éviter ou réduire les incidences de la modification sont avancées (partie 12 

p334/404). Certaines sont, selon le dossier, intégrées au schéma lui-même, sans qu’il précise 

lesquelles (Cf. p345/404). Les interrelations des modifications et de leurs incidences ne sont pas 

étudiées. Les effets négatifs de tel ou tel sous-objectif seraient ainsi contrés par d’autres sous-

objectifs sans que le dossier n’expose clairement l’effet de levier plus ou moins important de telle 

règle ou sous-objectif ni leurs corrélations éventuelles, ni comment l’équilibre et la conciliation 

entre eux serait assurée. La façon dont sont réduites les incidences sur le paysage du développement 

de la production d’EnR, dont un quart repose sur la production éolienne offshore et un huitième sur 

l’éolien terrestre, n’apparaît pas clairement.    

Toutefois, une analyse qualitative des incidences et mesures d’évitement et de réduction de la 

modification du Sraddet est produite sur trois territoires spécifiques : l’aire urbaine rennaise, les 

secteurs littoraux naturels et urbanisés et les secteurs centraux et isolés. Elle pointe les objectifs et 

règles qui leur sont particulièrement applicables et constitue une tentative bienvenue d’expression 

de la conciliation des enjeux et de la traduction territorialisée des enjeux et effets du Sraddet. Ces 

trois territoires couvrent de fait les trois-quarts du territoire régional ; la question se pose des 

territoires restants, pour lesquels les incidences du Sraddet n’ont pas été analysées.  

Les indicateurs ont été complétés ou modifiés : ajout d’une valeur initiale, modification des sources 

de données pour intégrer l’outil MOS de l’agence d’urbanisme et de nouveaux outils dédiés au suivi 

de la consommation d’espace. Le dossier invite « fortement » la Région à se rapprocher de 

l’Observatoire de l’environnement de Bretagne pour mettre en place le tableau de bord de suivi du 

Sraddet sans préciser si ce conseil a été suivi. La création d’un observatoire régional du trait de côte 

était annoncée. 

L’Ae recommande : 

 de préciser quelles mesures d’évitement et de réduction ont été intégrées au schéma modifié 

et sous quelle forme et de les compléter en ce qui concerne le paysage, la biodiversité et les 

espaces littoraux, 

 d’étendre l’analyse territorialisée des effets du Sraddet à l’ensemble du territoire régional, 

 de présenter les modalités de gouvernance et de pilotage qui vont permettre de s’assurer 

d’une mise en œuvre équilibrée de l’ensemble des objectifs du Sraddet. 

2.4 Les suites données aux recommandations de l’Ae dans son 1er avis 

Dans le « mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse » établi à l’issue de l’enquête publique 

et des consultations et concertations l’ayant précédée, et en prévision de son adoption par 
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l’assemblée régionale en décembre 2020, la Région a notamment apporté ses réponses aux 

recommandations de l’Ae23. 

En réponse à la recommandation d’annexer le cahier des engagements au Sraddet, ce cahier, qui 

reprend les six priorités précisées dans l’introduction du Sraddet destinées à être déclinées dans les 

feuilles de route, a été joint au mémoire en réponse mais il n’est pas prévu de l’annexer au Sraddet, 

ce qui a été confirmé aux rapporteurs, au motif que ces feuilles de routes régionales ne seraient pas 

de même nature que le Sraddet. Aucune réponse n’a été faite sur leur suivi. 

La recommandation de revoir la méthode d’évaluation de la performance du Sraddet n’a pas eu de 

réponse. 

L’état initial de l’environnement avait bien été modifié par la mise à jour des données chiffrées et 

des compléments sur les habitats naturels et espèces d’intérêt communautaire menacés, la prise en 

compte des aires protégées, des données relatives à la production, le recyclage et la valorisation 

des déchets ménagers ainsi que sur le radon. Les objectifs du schéma d’aménagement et de gestion 

des eaux (Sdage) et du plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) ont été précisés. 

La Région indique que l’objectif 23 du projet de Sraddet sera modifié avant adoption, pour y inscrire 

la contribution régionale à l’atteinte de la neutralité carbone nationale à l’horizon 205024 ; à la 

question de la révision des documents d’urbanisme qui ne pourra intervenir au mieux qu’à l’horizon 

2030, le conseil régional rappelle les termes de l’article L. 4251-3 qui prévoit que « les Scot et, à 

défaut, les plan locaux d’urbanisme (PLU) ainsi que les plans de déplacement urbains, les plans 

climat-air-énergie territoriaux (PCAET) prennent en compte les objectifs et sont mis en compatibilité 

avec les règles générales du fascicule lors de la première révision qui suit l’adoption du schéma » et 

rappelle la démarche Breizh COP (qui engage les collectivités) et indique « le soutien différencié 

apporté aux territoires et la conditionnalité des aides permettront de stimuler l’accélération des 

efforts des uns et des autres » ; les termes de la modification n°1 le confirment. 

À l’observation selon laquelle la règle I-425 relative à l’identité paysagère du territoire, reste du 

ressort de la recommandation, le conseil régional répond que la mise en œuvre de cette règle sera 

accompagnée, par exemple en finançant des atlas départementaux du paysage ou des plans paysage 

et via les travaux du pôle paysage de l’Observatoire pour l’environnement en Bretagne (définition 

d’outils pour mieux préserver les paysages). Ces éléments ne sont pas formalisés dans le Sraddet. 

S’agissant de la qualité de l’air, l’Ae recommandait d’inscrire dans la règle II-4 (rôle des PCAET) des 

cibles en adéquation avec l’objectif 21 (améliorer la qualité de l’air intérieur et extérieur) qu’elle 

prévoit en vue de préserver la santé humaine. Le conseil régional propose d’ajouter à la règle II-4 : 

« les PCAET fixent des objectifs chiffrés de réduction des émissions des polluants atmosphériques 

affichant la contribution du territoire la plus forte possible à l’objectif régional d’au moins 71 % de 

l’oxyde d’azote et d’au moins 36 % des particules fines en suspension en 2040 par rapport à 2015 » ; 

ce qui a été fait.  

Concernant les déchets, le conseil régional rappelle que le plan régional de prévention et de gestion 

des déchets (PRPGD) couvre les déchets ménagers et que le PRPGD a bien identifié un besoin 

                                                   

23  Rappelées en annexe 2 infra du présent avis. 
24  Le sous-objectif 23.1 est renommé « Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) en Bretagne en cohérence avec 

la SNC » et une trajectoire est définie aux horizons 2030, 2040 et 2050. Ainsi, en 2050, il est prévu de réduire de 65 % 
les émissions de GES. Et il est indiqué que « les objectifs quantitatifs du Sraddet pour la période 2030-2050 seront révisés 
d’ici 2025 en cohérence avec les travaux de prospective de la conférence bretonne de la transition écologique (CBTE) et 
du comité régional de l’énergie. Ils prendront en compte les travaux en cours dans le cadre de la révision de la stratégie 
nationale bas carbone (SNBC3) qui définit la feuille de route de la France pour respecter ses obligations de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de court, moyen et long termes ».  

25  Règle I.4 « Identité paysagère du territoire » 
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d’améliorer la connaissance en quantité et qualité des déchets des activités économiques. Par 

ailleurs, la Région indique qu’elle modifiera l’objectif 24 pour inclure les recommandations de l’avis 

de la MRAe Bretagne relatif au PRPGD sur la prévention des déchets, l’opération de déstockage des 

bateaux de plaisance hors d’usage, la coopération inter-régionale Grand Ouest/Pays de la 

Loire/Normandie ainsi que la référence à la feuille de route en faveur de l’économie circulaire portant 

des actions sur l’innovation. Ceci a été effectué. 

Par ailleurs, la nouvelle règle I.9 inscrite à la modification n°1 du Sraddet, objet du présent avis, 

répond à la recommandation de l’Ae visant à renforcer le niveau d’exigence des règles relatives à 

l’urbanisme et à la consommation d’espace, de manière différenciée selon le type de territoire et 

par nature d’opération en imposant un objectif chiffré de réduction de la consommation d’espace, 

aux horizons 2030, 2040 et 2050 pour répondre à l’objectif d’absence d’artificialisation nette en 

2050. La modification répond également aux recommandations invitant à définir une stratégie 

spécifique en matière d’agriculture et à préciser les objectifs régionaux en termes de puits de 

carbone. 

Enfin, ce mémoire en réponse annonce un certain nombre d’études dont le dossier fourni ne permet 

pas de savoir si elles ont été produites et utilisées dans le cadre de l’élaboration de la modification 

n°1 du Sraddet et de sa prise en compte de l’environnement. Il s’agit notamment d’une étude 

régionale sur les émissions de gaz à effet de serre agricoles de 2021, de la feuille de route régionale 

sur les parcs photovoltaïques de 2021 et de l’étude « de l’eau pour demain » pilotée par le BRGM26. 

L’Ae recommande d’actualiser en continu l’évaluation environnementale du Sraddet en intégrant les 

les résultats des études conduites ou annoncées dans le champ du Sraddet et fondant ses évolutions 

ou la définition des feuilles de route régionales le concernant. Elle recommande de confronter les 

résultats du suivi de la performance du Sraddet aux estimations issues de la méthode utilisée dans 

l’évaluation. 

2.5 Résumé non technique 

Le résumé non technique de l’« évaluation environnementale de la modification n°1 du Sraddet » 

n’est pas assez explicite sur le contenu des textes qui sont à l’origine de cette modification ; il ne 

permet pas au lecteur de faire le lien entre ceux-ci et les évolutions présentées. 

3 La prise en compte de l’environnement dans la modification n°1 du 

Sraddet 

L’évaluation environnementale conclut à une amélioration de la prise en compte de l’environnement 

par rapport au Sraddet initial, ce à quoi l’Ae souscrit.  

Toutefois, tout reste à décrire et objectiver pour ce qui concerne le transport aérien et les zones 

aéroportuaires, en particulier concernant l’accessibilité de ces dernières, l’intermodalité (des 

personnes et du fret) et l’équilibre entre les flux de différents transports routiers, ferroviaires et 

aériens, y compris du dernier kilomètre. Ceci inclut donc également les questions de logistique 

routière et le développement des mobilités quotidiennes de proximité. Ces précisions notamment 

devraient faire l’objet de la modification n°2 du Sraddet. À ce stade, les transports représentent 27 % 

des émissions de gaz à effet de serre, ce qui est du même ordre que la part dans d’autres régions 

                                                   

26  Bureau de recherches géologiques et minières. 
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alors que celles de l’agriculture devraient la minorer, témoignant ainsi de l’importance des 

transports routiers dans la région. 

3.1 Les émissions de gaz à effet de serre, la ressource en eau et la nécessaire 

transition de l’agriculture 

L’ambition du schéma en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre reste limitée 

du fait d’objectifs insuffisants attribués dans ce domaine à l’activité agricole : alors qu’elles 

représentent 47 % des émissions régionales, il n’est fixé à ce secteur, à ce stade, qu’un objectif de 

baisse de 34 % d’ici 2040, ce qui est insuffisant pour que l’ensemble de la région atteigne les 

objectifs qui lui sont assignés. Diminuer ces émissions nécessite toutefois une transition que le 

Sraddet seul ne peut opérer. Le dossier évoque en une phrase des réflexions devant conduire la 

profession agricole bretonne à effectuer cette transition et à modifier les objectifs du Sraddet dans 

ce domaine ; il fixe ce délai à 2025 sans préciser les modalités de ces réflexions, ce qui empêche 

tout pilotage de l’exercice. 

 
Figure 3 : Objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre du Sraddet modifié (source : dossier) 

La place majeure de l’élevage dans l’activité agricole régionale et les modes majoritaires d’élevage 

sont à l’origine de ce taux d’émissions de gaz à effet de serre : « L’intensification de l’agriculture a 

permis d’augmenter la part régionale dans la production agricole nationale (7 % en 1950 à 12 % 

2010) mais au détriment de la qualité de l’eau, de la biodiversité, des paysages agraires... La région 

participe à hauteur de 8 % à l’emploi agricole national. Actuellement, la Bretagne valorise 21 % des 

cheptels nationaux, avec une polyculture élevage dominante tournée vers l’élevage laitier et les 

productions hors-sol avec des exploitations intensives très spécialisées. »27. Sur environ 26 350 

exploitations, on compte 3 080 exploitations en agriculture biologique et 2 000 exploitations 

produisant des produits labellisés (données 2018 et 2020). Le dossier ne précise pas la part de 

production exportée.  

Une plus grande ambition du plan stratégique national de la politique agricole commune (PSN PAC) 

aurait servi les objectifs régionaux et nationaux en matière de réduction des émissions de gaz à 

effet de serre et de la pollution des eaux venant de l’activité agricole, comme l’Ae l’a relevé dans 

son avis n°2021-78 du 20 octobre 202128 . Même si c’est dans une bien moindre mesure, la 

déclinaison régionale du projet stratégique national pour la politique agricole commune constitue 

un levier d’intervention pour la Région. Accompagner la transition des exploitations agricoles 

bretonnes contribuera également à améliorer la qualité des eaux superficielles et souterraines, et la 

                                                   

27  « La Bretagne est une région d’élevage intensif avec 17 000 installations classées pour la protection de l’environnement 
dans ce cadre (dont 7 000 soumises à autorisation). 7 exploitations sur 10 en Bretagne sont en production de lait ou en 
élevage hors sol. C’est la première région française en production de porc, de lait, de volaille de chair et d’œufs de poule. 
En ce qui concerne les cultures, en conséquence de la dominance de l’élevage sur la région, le principal usage de la SAU 
bretonne (1,6 millions d’hectares) est la production de fourrage avec une forte proportion de maïs fourrager par rapport 
aux surfaces toujours en herbe comparativement à la moyenne française. On observe une diminution de 2010 à 2020 en 
termes de surface toujours en herbe au profit des prairies artificielles et temporaires ». 

28  https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/211022_psn_pac_delibere_cle08263b.pdf 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/211022_psn_pac_delibere_cle08263b.pdf
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qualité de l’air, contribuant ainsi, avec le programme d’actions régional nitrates, à répondre aux 

objectifs de la directive cadre sur l’eau.  

L’Ae recommande à la Région de décrire les lieux, outils et leviers qu’elle prévoit d’utiliser pour 

aboutir d’ici 2025 à un plan d’action opérationnel lui permettant d’inscrire au Sraddet des objectifs 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’activité agricole s’inscrivant dans la 

trajectoire nationale pour 2050 et à une réduction de la pollution des eaux, répondant aux objectifs 

du programme national d’actions nitrates. 

3.2 Les aléas littoraux : au-delà du seul trait de côte, considérer la bande côtière 

Neuf programmes d’actions pour la prévention des inondations (Papi) sont « labellisés » dont deux 

concernent la submersion marine. 744 communes sont couvertes par un Programme d’actions de 

prévention des inondations (Papi). 104 plans de prévention des risques littoraux ont été recensés 

pour l’aléa « submersion marine », et 21 pour « recul du trait de côte et de falaises ». 21 % des 

communes sont concernées par un risque de submersion marine « très important ».  

Les effets du changement climatique sur le trait de côte (accentuation du risque d’inondation, de 

submersion marine et d’érosion (mouvement de terrain) sont bien identifiés dans le schéma. Pour 

autant, les espaces littoraux ne font pas l’objet dans le Sraddet d’un traitement particulier en matière 

d’urbanisation, sauf pour rappeler le respect des prescriptions des plans de prévention des risques 

naturels prévisibles (PPRNP). Pourtant, le maintien d’espaces non artificialisés peut constituer une 

des solutions proches de la nature, recherchées pour les aléas naturels. En outre, il convient de 

limiter l’exposition des personnes à ces aléas et de ne pas aggraver les risques encourus. La 

consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers littoraux n’est pourtant pas l’objet de 

règles ou objectifs particuliers même si le dossier précise que « cet enjeu s’est retrouvé autant au 

niveau du rapport d’objectifs que des règles en incitant à une meilleure prise en compte des 

évolutions de ces risques dans la planification urbaine ». Le schéma se limite à imposer la prise en 

compte de l’évolution du trait de côte par les Scot, ce qui sera positif, sans être plus prescriptif. 

Surtout, cela n’incite pas particulièrement les collectivités à raisonner à l’échelle de l’ensemble de 

la bande côtière, dans toute sa profondeur, au lieu du seul trait de côte, et à prévoir les conditions 

d’urbanisation des secteurs situés en retrait de cette ligne directement menacée, offrant ainsi plus 

de choix pour retenir la meilleure solution pour traiter les aléas présents. Il y a ainsi un risque de 

maladaptation de la réponse apportée à cette évolution du trait de côte en termes d’urbanisation. 

D’ailleurs, la nouvelle règle évoque les secteurs propices à l’accueil d’ouvrages de défense sans 

évoquer les secteurs qui ne pourraient pas recevoir ces ouvrages de défense. 

L’Ae recommande d’aborder la gestion du trait de côte à l’échelle de l’ensemble de la bande côtière 

et de préciser la règle III-7 notamment concernant le régime de constructibilité dans les zones « à 

risque érosion » et en demandant aux Scot d’identifier les zones naturelles qui sont incompatibles 

avec une défense dure du trait de côte, voire d’identifier les zones urbanisées ou naturelles qui 

devront faire l’objet de recul stratégique. 

3.3 Le développement de l’énergie éolienne, à concilier avec le paysage et la 

biodiversité 

La modification n°1 du Sraddet apporte des précisions, véritables avancées en matière de production 

d’énergie à partir de ressources renouvelables et de gestion économe de l’espace et par voie de 

conséquence de protection de la biodiversité. En revanche, le raisonnement particulier appliqué à 
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certains types de projet (comme le parc éolien offshore du pays d’Auray et plus largement les parcs 

éoliens) pour lesquels il n’y a aucune incitation dans le Sraddet à une meilleure prise en compte des 

oiseaux, des chauve-souris et du paysage, renvoyant à l’étude d’impact des projets, n’est pas 

compréhensible. De même, l’absence de précision sur une meilleure prise en compte des sites du 

réseau Natura 2000, naturellement inclus dans la trame verte et bleue régionale puisqu’ils en 

forment l’armature, ne s’explique pas. L’Ae rappelle que la loi du 10 mars 2023 instaure de 

nouvelles dispositions visant ou susceptibles de mieux intégrer la biodiversité et le paysage dans le 

développement des énergies renouvelables.  

L’Ae recommande de rehausser significativement l’ambition de la modification n°1 du Sraddet en 

matière de conciliation des enjeux de production d’énergie à partir de ressources renouvelables, de 

paysage et de biodiversité. 

3.4 Les déchets 

Les modifications apportées au Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 

consistent à encourager la valorisation énergétique (pas d’incinération sans valorisation énergétique) 

et à restreindre la mise en stockage aux seuls déchets ultimes. Elles visent aussi à apporter de la 

visibilité aux opérateurs sur les gisements disponibles. Elles fixent enfin des objectifs pour lutter 

contre l’abandon des déchets et la résorption des décharges littorales. Ces différentes mesures, qui 

sont pertinentes pour l’Ae, ne permettent pas toutefois de s’assurer que la trajectoire « zéro 

déchet » adoptée sera atteinte ni que les « spécificités bretonnes » seront traitées (en particulier la 

large production de déchets verts) ou encore que les filières de responsabilité élargie du producteur, 

en particulier sur les déchets du bâtiment, seront opérationnelles.  

3.5 La gestion économe de l’espace, territorialisée 

La consommation d’espace est définie comme l’artificialisation des sols agricoles, naturels et 

forestiers au profit d’une forme d’urbanisation ou d’une activité anthropique autre que l’agriculture, 

le pastoralisme ou l’agroforesterie. Un outil d’estimation de cette consommation a été développé 

par l’agence d’urbanisme de Brest et mutualisé à l’échelle régionale. Il a mis en évidence une 

consommation d’espace de 14 310 ha entre 2011 et 202129 dont 979 ha d’infrastructures (routes 

et LGV), soit un différentiel au niveau régional de plus de 3 600 ha avec les données Cerema faisant 

référence. Ces chiffres ont été utilisés afin de territorialiser les objectifs. Mais l’enveloppe de 

référence pour les objectifs du Zan, de 50 % de la consommation, reste celle estimée par le Cerema, 

à savoir 8 962 ha, à laquelle est retranchée une enveloppe de solidarité régionale de 1 100 ha. 

L’enveloppe territorialisée de 7 862 ha reste cependant supérieure à celle estimée régionalement 

(7 155 ha, infrastructures incluses) ce qui a dû améliorer l’acceptabilité de la mesure prise. La 

répartition de cette enveloppe entre les territoires a été d’abord facilitée par la couverture quasi-

totale de la région par des Scot, permettant des échanges équilibrés entre territoires, et ensuite, par 

la démarche participative adoptée par la Région et par la déclinaison et l’appropriation des critères 

réglementaires, que l’Ae salue, pour aboutir à la définition des objectifs par territoire. Un suivi 

régulier et rigoureux de l’usage de ces enveloppes est à effectuer pour s’assurer de leur pertinence 

et de la juste prise en compte des différents critères dont les critères environnementaux.  
  

                                                   

29  Essentiellement des espaces agricoles, pour un quart des surfaces, au bénéfice d’équipements publics et d’infrastructures, 
et pour presque un hectare sur deux, pour du logement 
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Annexe 1 – contenu de la modification n°1 du Sraddet   

Les modifications apportées :  

1. l’introduction est reprise pour présenter le collectif Région-Scot30. A noter que le document 

comporte une « coquille », le paragraphe modifié n’étant pas le VIII mais le III-1 (des outils de 

gouvernance).  

2. 11 objectifs et sous-objectifs sont réécrits : 

o dans le domaine des mobilités, l’objectif 3.1 « Répondre aux besoins de mobilité en 

Bretagne, entre la Bretagne et le reste du monde, en développant les services de transport 

les plus adaptés » renommé « Répondre aux besoins de mobilité entre la Bretagne et les 

reste de la France, en développant les services ferroviaires et routiers les plus adaptés » et 

réécrit en prévoyant dans « Pour cela, il convient de faire »  le renforcement des liaisons 

ferroviaires transversales en confiant des études à SNCF réseau, en favorisant les liaisons 

directes entre les trois métropoles de Brest, Rennes et Nantes et en affichant dans le CPER 

(futur volet « mobilités) des études de l’axe Brest-Quimper.  

o Dans le domaine de la logistique, l’objectif 4 « Atteindre une multimodalité performante 

pour le transport de marchandises » est renommé « Développer une logistique bas carbone 

sur les territoires ». Le sous-objectif 4.1 « Atteindre un développement significatif du 

transport maritime conteneurisé au départ/arrivée de Bretagne » est renommé « Réserver 

des espaces fonciers à l’échelle du territoire pour les installations dédiées à la logistique » ; 

le sous-objectif 4.2 « Atteindre un développement logistique de 3 lignes de transport 

combiné rail-route au départ/arrivée de Bretagne » est renommé « Poursuivre le 

développement du transport combiné rail-route, en lien avec les ports bretons » ; le sous-

objectif 4.3 « Développer de nouvelles chaines logistiques maritimes innovantes et 

vertueuses » est renommé « Développer des chaines logistiques décarbonées » (en 

s’appuyant sur l’émergence de carburants alternatifs et la propulsion vélique). Il est indiqué 

la reprise du cabotage (maritime) régional ou national. L’encadré « Pour cela, il convient de 

faire » est modifié avec : le renforcement de la gouvernance régionale de la logistique et 

l’amélioration des outils de connaissance ; le développement d’infrastructures de 

massification suivant un maillage pertinent sur le territoire ; disparait la mention de 

système d’alimentation dans les ports en gaz naturel ; l’intégration des enjeux logistiques 

dans le pilotage de la trajectoire bretonne du ZAN ; le développement d’un meilleure 

connexion des ports avec leur hinterland dans une logique de « ports entrepreneurs » au 

service d’une logistique portuaire renouvelée et décarbonée.  

o Dans le domaine de l’agriculture : le sous-objectif 11.1 « Réduire de 34 % les émissions de 

gaz à effet de serre de l’agriculture en Bretagne » est renommé : « Réduire les émissions 

de gaz à effet de serre de l’agriculture en Bretagne ». Il est réécrit en mentionnant, dans le 

corps du texte, l’objectif de réduction de 34 % des émissions de gaz à effet de serre de 

l’agriculture en Bretagne entre 2015 et 2040. Il est également précisé que « l’objectif breton 

à l’horizon 2050 est de -49 % entre 2015 et 2050, légèrement plus élevé que l’objectif 

national (-46 % entre 2015 et 2050) ». Il est indiqué enfin que « compte tenu des 

spécificités de ce secteur, la Région a lancé en 2021 une étude complémentaire visant à 

affiner les hypothèses de réduction des GES agricoles et proposer un ou plusieurs scénarios 

prospectifs de transition agricole et alimentaire ». Il a été indiqué aux rapporteurs par les 

                                                   

30  Une coquille s’est glissée dans le document qui introduit un VIII qui n’existe pas dans le Sraddet. Il faut lire III. 
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services du Conseil régional que cette étude indiquait un effort important de réduction des 

différents cheptels actuels.  

o Dans le domaine du changement climatique : le sous-objectif 20.1 « Mettre en cohérence 

les politiques transports des collectivités bretonnes avec les objectifs du facteur 4 (division 

des gaz à effet de serre par 4 à l’horizon 2050 » est renommé : « Mettre en cohérence les 

politiques transports des collectivités bretonnes avec les objectifs nationaux de réduction 

des gaz à effet de serre et de développement des énergies renouvelables ». A l’encadré « 

Pour cela, il convient de faire », l’objectif « d’inscrire les politiques de mobilité dans une 

démarche de sobriété » est rajouté. A l’objectif 21 (21.2) il est précisé que l’analyse de 

l’évolution des émissions des polluants atmosphériques a été réalisée « dans le cadre des 

travaux prospectifs de la Conférence bretonne de la Transition énergétique (CBTE) ». Le 

sous-objectif 22.1 « Adapter l’aménagement du territoire et la gestion des risques » est 

réécrit en mentionnant essentiellement que les Scot devront définir les orientations de 

gestion des milieux aquatiques, de prévention des risques naturels liés à la mer et 

d’adaptation des territoires au recul du trait de côte. Dans l’encadré « Pour cela, il convient 

de », il est rajouté l’objectif « d’engager une réflexion et des expérimentations de 

relocalisation des activités et des biens, notamment sur le littoral et poursuivre 

l’acculturation au risque ». Le sous-objectif 23.1 « Diviser par 2 les émissions de gaz à effet 

de serre en Bretagne à horizon 2040 » est renommé « réduire les émissions de gaz à effet 

de serre en Bretagne en cohérence avec la SNBC ». Il est indiqué que l’objectif breton est 

de -65 % entre 2015 et 2050 (en deçà de l’objectif national d’atteinte de la neutralité 

carbone (-83 % entre 2015 et 2050)) mais que les objectifs quantitatifs du Sraddet pour la 

période 2030-2050 seront révisés d’ici fin 2025 en cohérence avec les travaux de 

prospective de la CTBE et du comité régional de l’énergie. Le document indique aussi que 

les mutations nécessaires du secteur agricole devront être accompagnées.  

o En matière de déchets : l’ensemble de l’objectif 24 est réécrit. Par ailleurs, des 

modifications sont apportées au PRPGD.  

3. de nouveaux sous-objectifs sont créés :  

o en matière aéroportuaire, le sous-objectif 3.2 : « Dynamiser et décarboner les aéroports 

pour répondre aux besoins de mobilité entre la région Bretagne et le reste du monde » 

o dans le domaine des déchets, le sous-objectif (24.4) « lutter contre l’abandon des déchets » 

o en matière de consommation foncière :  

o le sous-objectif 31.1 : « Diviser par deux la consommation régionale des espaces 

naturels, agricoles et forestiers d’ici 2030 » ; 

o le sous-objectif 31.2 : « Garantir la territorialisation équilibrée et équitable de 

l’effort régional de division par deux de la consommation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers d’ici 2031 » ; 

o le sous-objectif 31.3 : « Mutualiser la consommation foncière des projets 

d’envergure régionale et nationale » ; 

o le sous-objectif 31.4 : « Maitriser la trajectoire régionale de la réduction 

d’artificialisation pour atteindre le Zéro Artificialisation Nette en 2050 ». 

4. deux règles sont réécrites sur la consommation foncière et l’élévation du niveau de la mer : 

o la règle I-8 : « faire du renouvellement urbain et de la densification la ressource foncière 

prioritaire pour assurer le développement des territoires » ; 

o la règle III-7 : « projection d’élévation du niveau de la mer » 
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5. une règle est créée sur la territorialisation de la consommation foncière :  

- règle I-9 : « cibles territorialisées de consommation foncière maximale pour la tranche 

2021-2031 

6. une mesure est modifiée concernant les déchets portant sur les unités de valorisation 

énergétique ;  

7. une mesure est créée concernant les projets d’envergure régionaux ou nationaux :  

- mesure III-1 : liste des projets d’envergure régionale ou nationale 

 

Par ailleurs, de nouveaux documents sont annexés au Sraddet :  

o le Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) modifié ; 

o un document intitulé « territorialisation de la trajectoire régionale ZAN à l’échelle du Scot : 

méthode, critères et indicateurs du Sraddet Bretagne » ;  

o l’évaluation environnementale de la modification du Sraddet.  
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Rapporteur général en charge des schémas transversaux et de la contractualisation : Stéphane CREACH 

Avis du CESER sur le dossier du Conseil régional 
« Modification n°1 du Schéma régional d’aménagement, de développement 

durable et d’égalité des territoires » 

1. Rappel des propositions du Président du Conseil régional 

Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), élaboré à 
travers la démarche Breizh COP, a été formellement adopté par le Conseil régional en décembre 2020. 

Plusieurs évolutions législatives et réglementaires, en particulier la loi Climat et résilience d’août 2021, imposent 
une modification du SRADDET que le Conseil régional a annoncée en décembre 2021 puis en décembre 2022. Ces 
évolutions concernent les domaines suivants : 

 la logistique 

 la stratégie aéroportuaire régionale 

 la prévention et la gestion des déchets 

 les objectifs énergétiques et climatiques 

 la gestion du trait de côte 

 la lutte contre l’artificialisation des sols. 

Parmi les modifications annoncées, la limitation de la consommation foncière puis de l’artificialisation des sols est 
centrale. Elle précède la structuration et l’animation d’une politique de logement coordonnée à l’échelle de la 
Bretagne, annoncée pour les prochains mois. 

Enfin, des modifications ultérieures du SRADDET sont d’ores et déjà annoncées pour la prise en compte de la 
troisième Stratégie nationale bas carbone. 

2. Observations du CESER sur les propositions du Conseil régional 

Sur proposition de Stéphane CREACH, 
rapporteur général 

Avec cette première modification du SRADDET, le Conseil régional se met en conformité avec des dispositions 
législatives et réglementaires nouvelles, comme les dispositions issues de la loi « Climat et résilience » d’août 2021, 
et poursuit aussi la mise en œuvre de son ambition politique globale « Breizh COP » face à l’urgence climatique.  

Le CESER apprécie la continuité de cette démarche structurante, qui s’apprécie aujourd’hui dans le « schéma des 
schémas » que constitue le SRADDET (en rappelant que les deux D se rapportent au sens Onusien du développement 
durable, et le E à la notion d’égalité fondement de la devise de la Nation), mais aussi dans la Stratégie régionale des 
transitions économiques et sociales (SRTES), sur laquelle le CESER s’est récemment exprimé. Le CESER réinsiste pour 
que les deux schémas avancent en pas cadencés et que les liens et la cohérence entre eux soient davantage mis en 
lumière. 

Le lien avec le futur volet « Mobilités » du CPER pose aussi question, sur plusieurs des chapitres modifiés du 
SRADDET (logistique, stratégie aéroportuaire, objectifs climatiques, artificialisation des sols). La presse se faisant 
l’écho des mandats validés par la Première Ministre le 7 juin dernier, le CESER souhaite pouvoir être informé des 
grandes orientations prises au niveau national, et des grandes lignes de la négociation régionale. 



 

2 

Session des 19 et 20 juin 2023 

Avis du CESER 

Il conviendra aussi de faire le lien avec la récente loi « Industrie verte », qui prévoit dans son premier objectif la 
constitution d’un stock stratégique de foncier industriel en France et instaure une planification du foncier industriel 
à l’échelle régionale en intégrant dans le SRADDET un objectif en matière de développement des activités, 
industrielles. 

Sans minimiser les différents chapitres du dossier du Conseil régional, issus d’évolutions législatives et 
réglementaires, la question du ZAN est bien mise en exergue comme point saillant de cette modification du 
SRADDET, pour son importance mais aussi pour son application territorialisée à l’échelle des SCOT (voir plus loin).  

Cependant, le CESER attire de nouveau l’attention sur deux sujets majeurs, absents de ce dossier : d’une part la 
question du logement, qui fera l’objet d’une stratégie ultérieure ; et d’autre part la question des services. Le CESER 
répète depuis plusieurs années son étonnement de ne jamais voir la question des services publics abordée. Si l’Etat 
doit être en première ligne sur ce sujet, le Conseil régional ne peut pas ignorer la place des services publics dans la 
conduite de son action.  

Le bordereau « Bien vivre partout en Bretagne » répond partiellement à ces enjeux. L’aménagement du territoire 
doit traduire la capacité de vivre en territoire et en proximité dans une logique de complémentarité et non de 
concurrence et/ou de domination d’un échelon territorial sur un autre. Cette question est bien évidemment cruciale 
au niveau interrégional et, comme le CESER l’avait déjà évoqué, il ne serait pas inutile qu’une réflexion soit conduite 
sur les « concordances » avec les SRADDET des régions limitrophes, et plus particulièrement celui des Pays de la 
Loire1. 

Reprenant l’architecture du SRADDET en vigueur, les modifications proposées à la délibération du Conseil régional : 

 réécrivent 11 objectifs 

 créent un sous-objectif sur la stratégie aéroportuaire 

 créent quatre sous-objectifs sur la consommation foncière 

 réécrivent deux règles sur la consommation foncière et l’élévation du niveau de la mer 

 créent une règle sur la territorialisation de la consommation foncière 

 créent une mesure concernant les projets d’envergure régionaux ou nationaux. 

Le CESER ne peut pas examiner dans un temps restreint l’intégralité des modifications apportées. Il relève cependant 
que si de nombreux objectifs sont à juste titre réécrits, la réelle portée des modifications reste peu précise, les 
leviers d’actions et les règles opposables étant peu modifiées par rapport au SRADDET en vigueur. 

Le CESER rappelle de nouveau que dans son rôle de conseil sur les enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux des politiques régionales, il attend déjà beaucoup de réponses sur des avis précédents (dont 
l’avis sur le SRADDET en vigueur, puis sur les annonces successives de sa modification). Sans les reprendre ici, il 
rappelle sa préoccupation concernant la réponse aux besoins sociaux de la population, qui appelle au renouveau 
des bonnes pratiques démocratiques de participation, de concertation, de mise en débat, fortement délaissées 
depuis de trop longs mois. Nous comprenons aussi qu’au travers de l’autre bordereau « Bien vivre partout en 
Bretagne », des réponses et des leviers opérationnels rapides sur ce « vivre en territoire » complètent les politiques 
publiques engagées et/ou à renforcer. 

Le CESER sera, de toutes les façons, amené à revenir sur l’ensemble des nouvelles dispositions prises puisque le 
travail proposé par le Conseil régional est la combinaison de textes « supérieurs » (dont certains sont encore très 
récents et non entrés en vigueur) et de politiques régionales inscrites dans le cadre général de la Breizh COP, mais 
là encore avec des stratégies très récentes (comme la SRTES), ou en cours d’élaboration (comme la stratégie 
aéroportuaire et la stratégie logistique). Le CESER s’étonne d’ailleurs que des déclinaisons opérationnelles ou des 

                                                                    
1 Voir à ce sujet les travaux des CESER de l’Atlantique, octobre 2020. Une nouvelle dynamique de développement de la façade 
atlantique – Vers un renforcement des coopérations et des synergies interrégionales. 
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leviers d’actions soient présentés dans les chapitres du SRADDET sans que la stratégie ne soit connue. Pour le CESER, 
l’organisation est au service de la stratégie et non l’inverse.  

En dernière recommandation, le CESER suggère de disposer d’une « fresque de LA politique régionale ». Elle serait 
utile pour la bonne compréhension de la stratégie régionale et de la cohérence de ses outils de mise en œuvre. Elle 
serait utile aussi dans le rôle que le CESER souhaite amplifier de relais des préoccupations citoyennes et d’éclairage 
du plus grand nombre. Le CESER dispose en effet d’une double entrée pour ce faire, par la voie de ses avis mais aussi 
de ses propres études dont les dernières en date sont d’une grande richesse et nous l’espérons d’une grande utilité 
aux débats de société actuels2. 

2.1. Observations sur les modifications liées à la stratégie aéroportuaire 

Sur proposition de Danielle CHARLES LE BIHAN 
au nom de la commission « Aménagement des territoires et mobilités » 

Le CESER prend acte de la contrainte juridique d’intégrer dans la première modification du SRADDET « la 
composante stratégie aéroportuaire » et, pour la définition de cette stratégie, de l’absence de contrainte 
additionnelle de méthode et de forme.  

L'intégration de la stratégie aéroportuaire au SRADDET apparait cependant comme un exercice de rattachement 
obligatoire. Elle fait référence à une stratégie aéroportuaire qui n'a pas encore été finalisée et dont l'intégration ne 
donne pas lieu à des évolutions de fond sur la prise en compte du secteur aéroportuaire dans les objectifs du 
SRADDET.  

Le CESER n’a pas encore été saisi pour avis par le Conseil régional sur la stratégie aéroportuaire régionale, il apparait 
donc difficile à ce stade de formuler un avis circonstancié sur la proposition soumise. Cela d'autant plus que les 
éléments présentés dans ce bordereau (l'objectif 3.2, les éléments de diagnostic, les 8 objectifs de la stratégie et les 
leviers d'action) apparaissent peu cohérents. Par exemple, le titre de l’objectif 3.2 du SRADDET « Dynamiser et 
décarboner les aéroports pour répondre aux besoins de mobilité entre la Bretagne et le reste du monde » et la liste 
des 8 objectifs de la stratégie aéroportuaire laissent penser que cette stratégie ne fait pas partie d'une réflexion 
globale intermodale, car ils sont centrés sur les seuls aéroports ; mais le paragraphe de présentation des leviers 
d'actions le laisse davantage penser. Il y est fait état du « déploiement d’une offre aérienne responsable et 
qualitative, favorisant les liaisons utiles économiquement, socialement et écologiquement » : cette approche 
ambitieuse et de portée stratégique, présentée uniquement comme un levier d'action de la stratégie, mériterait 
d’être intégrée dans le corps du SRADDET.  

De plus, le CESER regrette que cette intégration repose sur des éléments de diagnostic et d’enseignements issus du 
séminaire régional du 28 février 2023, encore non mis en débat et non partagés. Le CESER présente lors de cette 
même session son approche de la desserte aérienne de la Bretagne3 qui viendra assurément compléter ces premiers 
éléments de diagnostic par un regard et des préconisations de la société civile sur ce sujet parfois clivant, au cœur 
d’enjeux économiques, environnementaux et sociétaux. Il propose en particulier d’organiser des débats sur l’avenir 
du trafic aérien (préconisation n°7). 

Parmi ses autres préconisations contributives à la définition de la future stratégie, la préconisation n°9 
« Accompagner les reconfigurations du maillage aéroportuaire et développer des offres de mobilité alternatives dans 
les territoires concernés » propose notamment de repenser l’accessibilité à la mobilité longue distance, et la 
préconisation n°10 « Développer une vision cohérente et complémentaire des plateformes aéroportuaires en 

                                                                    
2 En lien très direct avec les modifications apportées au SRADDET : La desserte aérienne dans une Bretagne en transition : quel 
plan de vol ? (juin 2023), Les usages du sol en Bretagne : une prospective à l’horizon 2060 (juin 2023), Développer collectivement 
la participation citoyenne à la décision publique en Bretagne (avril 2023). 
3 CESER de Bretagne, juin 2023. La desserte aérienne dans une Bretagne en transition : quel plan de vol ? 
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Bretagne » suggère de repenser le rôle de chacun des aéroports bretons et nantais en tenant compte de leurs 
complémentarités potentielles.  

Le CESER prend note par ailleurs de la création de nouveaux indicateurs de suivi de cette future stratégie 
aéroportuaire qui semblent quasi exclusivement vouloir quantifier l’impact économique de l’activité aérienne 
commerciale. Le CESER s’étonne de l’absence d’un indicateur sur le suivi de l’évolution de la biodiversité dans les 
emprises aéroportuaires. Il relève également que le suivi des émissions de gaz à effet de serre est ici circonscrit aux 
seuls aéroports, alors qu’il devrait être élargi à l’évolution du trafic aérien en Bretagne (vols commerciaux, vols 
d’affaires, fret aérien), y compris en prenant en compte les traînées de condensation qui modifient les chiffres 
présentés dans le diagnostic. 

Le CESER espère que la poursuite des débats pour l’élaboration de la stratégie aéroportuaire permettra de l’ouvrir 
à des questionnements plus larges sur l’avenir de la desserte aérienne en Bretagne, et que les objectifs définis 
collectivement pourront être travaillés en cohérence avec les objectifs du SRADDET. 

 

2.2. Observations sur les modifications liées à la gestion du trait de côte 

Sur proposition de Stéphane CREACH 
au nom de la commission « Aménagement des territoires et mobilités » 

La stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte (SNGITC) impose la mise en cohérence du SRADDET dès 
sa première modification. Elle induit la réécriture du sous-objectif qui vise à « adapter l’aménagement du territoire 
breton au changement climatique et à la gestion des risques qui lui sont liés. » 

Le CESER estime effectivement pertinent d’adapter l’aménagement du territoire au changement climatique et à la 
gestion des risques qui lui sont liés en matière de submersion marine et d’érosion, ainsi que la mobilisation des 
collectivités bretonnes sur ce sujet. C’est significatif de la manière d’appréhender le réel. 41 communes bretonnes 
se sont ainsi portées volontaires pour intégrer la liste des 126 communes dont l'action en matière d'urbanisme et la 
politique d'aménagement doivent être adaptées aux phénomènes hydrosédimentaires entraînant l'érosion du 
littoral. En 2023, sur les 110 nouvelles communes volontaires pour intégrer ce dispositif, une cinquantaine sont 
bretonnes. 

Le CESER approuve les modifications apportées au sous-objectif 22.1, qui détaille le cadre légal de la règle III-7 du 
fascicule du SRADDET et transforme une possibilité ouverte au niveau national en nécessité pour l’ensemble des 
SCOT littoraux de Bretagne. 

Le sous-objectif 22.1 prévoit également d’engager une réflexion et des expérimentations de relocalisation des 
activités et des biens, notamment sur le littoral. Si la démarche de territorialisation du ZAN prend en compte le 
critère du risque auquel sont exposés les territoires, elle ne traduit pas de facto un droit supplémentaire à 
consommation foncière, ce qui sera susceptible de complexifier l’affectation des surfaces à urbaniser entre les 
différents usages. 

Le SRADDET prévoit aussi de poursuivre l’acculturation au risque. De ce point de vue, les études du CESER4 peuvent 
être d’utiles supports. Vouloir améliorer les connaissances et l’information pédagogique sur l’adaptation afin de 
gérer le risque de submersion marine, d'érosion et de hausse du niveau de la mer sur l’ensemble du littoral breton 
en s'appuyant sur les outils existants est une démarche de bon sens. 

                                                                    
4 Voir en particulier les études du CESER de Bretagne, mai 2017. Produire ET résider sur le littoral en Bretagne ! et des CESER de 
l’Atlantique, mars 2015. Submersion marine et érosion côtière. Connaître, prévenir et gérer les risques naturels littoraux sur la 
façade atlantique. 
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2.3. Observations sur les modifications liées aux enjeux climat-énergie 

Sur proposition de Bernard GAILLARD et David CABEDOCE 
au nom de la commission « Société, environnement et qualité de vie » 

Le CESER prend acte des modifications liées aux enjeux climat-énergie, qui visent principalement à s’assurer de la 
cohérence des objectifs régionaux avec la trajectoire nationale fixée par la Stratégie nationale bas carbone (SNBC 
2), ou à les actualiser le cas échéant. A l’occasion de cette mise en cohérence, le CESER salue la volonté du Conseil 
régional de prendre résolument en compte le changement rapide du climat et ses impacts en Bretagne et de se 
projeter dès à présent sur la future stratégie française énergie-climat (SFEC) en cours d’élaboration. Le CESER 
soutient en effet la visée de la neutralité carbone en 2050 : de ce point de vue, et au-delà de l’actualisation des 
objectifs, il souhaite insister sur la nécessité d’assurer l’adaptation de notre société aux impacts du changement 
climatique.  

Le CESER soutient la volonté du Conseil régional de s’appuyer sur les travaux de la Conférence bretonne de la 
transition énergétique et du Comité régional de l’énergie. Des travaux du Haut conseil breton pour le climat seraient 
aussi intéressants. Le CESER rappelle également qu’il a, dès 2009, produit une étude intitulée « Pouvoirs et 
démocratie en Bretagne, à l’épreuve du changement climatique, à l’horizon 2030 » puis en 2015 une étude « Climat, 
énergie et société à l’horizon 2050 : une Bretagne en transition » qui posaient déjà un certain nombre de constats 
et soulevaient des questions ô combien d’actualité aujourd’hui. 

La territorialisation des stratégies énergie-climat est intéressante, et essentielle selon le CESER, mais nécessitera un 
travail de concertation avec l’ensemble des acteurs (élus, acteurs économiques et associatifs, citoyens). 

Concernant l’énergie, le CESER salue l’ambition du Conseil régional de multiplier par 7 la production d’énergie 
renouvelable à l’horizon 2040 et de réduire de 39% la consommation d’énergie en Bretagne. Néanmoins, il 
s’interroge sur les trajectoires proposées par le Conseil régional et sur l’acceptabilité de la population de ces 
nouveaux projets, notamment l’éolien flottant et le biogaz. Le CESER aurait aussi souhaité avoir plus d’informations 
sur les moyens qui seront mis en œuvre pour l’atteinte de ces deux objectifs. 

Concernant la réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture en Bretagne, les modifications 
proposées n’apportent pas d’éléments nouveaux, les objectifs retenus dans la première version du SRADDET étant 
déjà cohérents avec la trajectoire fixée ensuite au niveau national par la SNBC2. Il est noté que la Région a lancé en 
2021 une étude complémentaire visant à affiner les hypothèses de réduction des GES agricoles et proposer un ou 
plusieurs scénario(s) prospectif(s) de transition agricole et alimentaire : où en est cette réflexion ? Quels en sont ses 
résultats ? Le CESER souhaiterait aussi connaître les intentions du Conseil régional concernant les suites qui seront 
données à cette étude.  

La lutte contre la précarité énergétique est l’objectif 34. C’est un enjeu de justice et de cohésion sociale, et le CESER 
souhaiterait donc avoir des précisions sur les plans prévus de rénovation des logements, les objectifs s’ils sont revus 
et le calendrier. 

2.4. Observations sur les modifications liées à la lutte contre l’artificialisation des sols 

Sur proposition de Stéphane CREACH 
au nom de la commission « Aménagement des territoires et mobilités » 

Ce chapitre constitue la principale modification du SRADDET dans le fond. Deux phases sont annoncées : d’abord la 
division par 2 de la consommation des espaces fonciers naturels, agricoles et forestier sur la période 2021-2031 puis 
la réduction de l’artificialisation des sols par tranche de 10 ans, jusqu’au « zéro artificialisation » en 2050. 
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Il revient aussi au SRADDET de différencier cette comptabilité en fonction des territoires, d’où la démarche retenue 
par le Conseil régional mais construite avec ses partenaires au sein du collectif Région/SCOT désormais inscrit dans 
le SRADDET au titre des outils de gouvernance, avec la CTAP élargie « Collectivités de Bretagne ». 

C’est au sein de ce collectif qu’ont été définis le principe de la territorialisation, la liste et la pondération des critères 
permettant d’affecter une enveloppe foncière à chaque SCOT, ainsi que le principe d’une enveloppe de solidarité 
régionale à laquelle sera affectée la consommation foncière nécessaire à la réalisation de projets d’envergure 
régionale et nationale. Une première liste de ces projets est arrêtée dans le fascicule des règles. Le CESER s’interroge 
cependant sur le périmètre des projets qui seront inclus dans cette enveloppe, les modalités d’élaboration de cette 
liste, les lieux de décision, et le lien avec les exercices de planification comme le pacte d’accessibilité et les différents 
CPER. Avec la présentation de cette modification du SRADDET, les débats ne font que commencer, et le CESER 
s’interroge sur les lieux de délibération et de décision des questions qui seront immanquablement soulevées. 

Concernant l’enveloppe territorialisée, le CESER se félicite du consensus résultant du travail avec les SCOT sur les 8 
critères retenus, et sur l’accord obtenu autour de leur pondération respective. L’effort de synthèse et de 
convergence régionale a conduit à maximiser le critère 4, celui de l’effort consenti en matière de sobriété foncière 
dans les 10 dernières années, avec un poids relatif de 20%. Si cette approche est compréhensible, elle peut aussi 
soulever des questions. Un exemple : si durant les 10 dernières années, au motif d’un profil compatible ou 
« éligible » à des financements ou aides quelconques, un territoire a pu mettre en œuvre cette logique, tous l’ont-
ils pu ? Si par exemple le statut métropolitain a « ouvert des portes », y a-t-il eu des réciprocités observées avec 
« l’arrière-pays » ? L’élève bien aidé ou accompagné peut-il être aidant ? Une multitude de questions peuvent être 
soulevées, et pas uniquement par le CESER. 

Le CESER apprécie le détail donné dans le document du Conseil régional, à la fois dans les objectifs du SRADDET 
comme dans l’annexe 2 qui présente pour chacun des critères les indicateurs retenus, leur source, leur pondération, 
leur orientation, et en donne les valeurs SCOT par SCOT. Ces différents « classements » permettent de visualiser les 
différents positionnements et soulèvent quelques étonnements qui seront probablement sujets à discussion. Mais 
le fait qu’il n’y ait pas de « classement général » évite l’écueil de l’interprétation du « bon ou du mauvais élève ». 

Le résultat de la démarche est en effet l’inscription dans les règles – opposables – du SRADDET d’une enveloppe 
foncière affectée à chaque SCOT. La règle I-8 n’est pas modifiée dans le fond : il était déjà prévu que les SCOT 
devaient faire du renouvellement urbain et de la densification la ressource foncière prioritaire pour assurer le 
développement de leur territoire. La nouveauté est qu’ils doivent maintenant le faire dans une enveloppe foncière 
connue. Le CESER sera donc attentif à la façon dont chaque SCOT se saisira de la démarche effectuée à l’échelle 
régionale pour la décliner sur son territoire. 

Ce n’est ni plus ni moins d’un changement du modèle d’aménagement breton dont il s’agit, visant notamment à ne 
plus considérer la consommation foncière comme condition indispensable au développement des territoires et à ne 
plus appréhender le foncier comme une ressource à disposition et sans contrainte que le permis rendait « facile ». 
Cela repose autrement l’appréciation de la compréhension de l’espace, de la propriété privée, du mode d’habiter, 
des règles d’urbanisme, des lieux de décision comme d’émancipation. Cela doit permettre la naissance d’une 
économie diversifiée au service de l’environnement et de la question sociale.  

L’expérience du CESER, y compris dans ses relations avec les Conseils de développement, nous porte à dire que ce 
n’est pas tant la réduction de l’artificialisation elle-même qui serait devenue un obstacle mais le jugement que nous 
portons sur la manière d’appréhender la problématique. C’est en cela que cette approche mérite de la pédagogie, 
faite aujourd’hui seulement auprès de certaines parties prenantes. Mais c’est un tout autre arsenal qu’il faudra 
déployer pour éviter des incompréhensions, voire des attitudes hostiles puisque ce sont les passions qui font vivre 
l’être humain, la sagesse le fait seulement durer. 

Pour le CESER, la première des étapes est celle de la compréhension. Eviter la possible « levée de boucliers » entre 
les usages économiques, résidentiels, sociaux, culturels, naturels et autres, doit reposer sur l’échange et la 
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démocratie. Il y a tout à gagner dans une approche explicative et de prise en compte des aspirations pour que 
l’humain et son environnement soient au centre des préoccupations. 

2.5. Observations sur les modifications liées au plan de prévention et de gestion des 
déchets 

Sur proposition de Ronan LE GUEN 
au nom de la commission « Société, environnement et qualité de vie » 

Le CESER prend acte des modifications apportées à l’objectif 24, qui n’entraînent pas de changement majeur de cap, 
le SRADDET en vigueur intégrant déjà un certain nombre de dispositions de la loi AGEC relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire. Ces modifications visent donc principalement à préciser ou actualiser les 
trajectoires « zéro enfouissement à 2030 » et « zéro déchet à 2040 ». Elles vont dans le sens d’une meilleure 
cohérence entre le PRPGD et le SRADDET, enjeu que le CESER avait pointé dans ses avis sur ces documents. 
L’erratum transmis tardivement en montre les incidences sur les règles et mesures, notamment en ce qui concerne 
l’incinération et l’enfouissement. Si le CESER comprend la nécessité d’ajuster les capacités de traitement des 
différentes filières, il considère que ces solutions ne peuvent être que transitoires, et rappelle l’importance des 
objectifs fixés par le SRADDET. 

Le CESER partage la nécessité d’actualiser les données relatives aux gisements et aux sites de stockage des déchets, 
et de préciser et mettre davantage en adéquation les objectifs du SRADDET et du PRPGD concernant notamment le 
respect des dispositions réglementaires, de la hiérarchie des modes de traitement, du principe de proximité, la 
recherche de solutions de mutualisations des outils de traitement et de coopération entre les territoires, la 
valorisation énergétique ou encore le stockage des déchets non dangereux inertes. 

En ce qui concerne les précisions relatives aux déchets ultimes et non ultimes, les modifications proposées illustrent, 
selon le CESER, la difficulté de réduire la part de déchets ultimes, dans la mesure où toutes les filières de recyclage 
ne sont pas encore déployées sur les territoires. Le CESER sera donc attentif à ce que cette nouvelle version du 
SRADDET contribue à la mise en place rapide de ces outils plus que jamais nécessaires à l’atteinte du « zéro 
enfouissement ». 

En ce qui concerne l’abandon de déchets, il salue la création d’un nouvel objectif qui s’inscrit comme le pendant 
terrestre de l’objectif du document stratégique de façade relatif aux déchets marins (D10). Les actions de lutte 
contre les déchets abandonnés, telles que le Plan national de résorption des décharges littorales, déjà engagé sous 
le pilotage du Cerema, sont en effet un levier majeur d’atteinte du bon état écologique des écosystèmes marins. 

Le CESER note également qu’un travail d’analyse sera réalisé pour permettre aux installations de stockage des 
déchets de poursuivre leur activité au-delà de 2027. Il restera attentif aux conclusions de cette étude, et à l’atteinte 
des objectifs du PRGPD. 

2.6. Observations sur les modifications liées à la logistique et aux mobilités 

Sur proposition de Jean-Luc PELTIER 
au nom de la commission « Aménagement des territoires et mobilités » 

Le CESER partage la nouvelle formulation de l’objectif 4, appuyant la nécessité d’organiser les flux de marchandises 
ainsi que la logistique dans un cadre soutenable.  

En ce sens, le CESER s’étonne et s’inquiète qu’il ne soit pas fait référence, à l’occasion de cette modification du 
SRADDET, aux solutions maritimes bas carbone dans une région qui dispose de la plus longue façade maritime 
métropolitaine. Le réseau de ports bretons est en effet un des leviers pour développer des solutions logistiques 
décarbonées.  
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Le CESER s’étonne de voir déjà intégrée dans le SRADDET une stratégie régionale encore en discussion au sein de la 
conférence régionale de la logistique. De ce fait, les échéances de court, moyen et long terme ne s’articulent autour 
d’aucun objectif chiffré, ce qui est regrettable et aurait rendu d’autant plus lisible et appréhendable cette stratégie 
régionale pour une logistique soutenable.  

Le CESER souhaiterait savoir si les salariés, nombreux dans ce secteur sur notre région, sont représentés dans la 
Conférence régionale de la logistique. Il sera très attentif aux travaux et recommandations exprimées par cette 
conférence comme à l’élaboration et à la finalisation de la stratégie régionale. 

Concernant les sous-objectifs, le CESER s’interroge sur la compatibilité de la mise à disposition de nouvelles surfaces 
foncières logistiques avec le ZAN. Il souhaiterait qu’un inventaire exhaustif des surfaces logistiques déjà mobilisées 
soit réalisé afin d’en optimiser l’usage en lien avec la définition d’objectifs de réduction des emprises déjà très 
importantes en Bretagne. En ce sens, le CESER pense qu’une mutualisation dans et entre les territoires s’avère d’ores 
et déjà nécessaire et réduirait l’impact de l’activité logistique.  

Le CESER ne peut que soutenir l’objectif de développement de solutions rail-route mais il rappelle que cela ne 
représente qu’une faible part de l’ensemble des flux de marchandises en Bretagne. A ce titre, le transport de wagons 
isolés, trafic reporté sur la route depuis 2006, constitue une alternative et nécessiterait d’être reconsidéré.  

Concernant le recours aux carburant alternatifs le CESER rappelle dans son étude « La desserte aérienne dans une 
Bretagne en transition : quel plan de vol ? » présentée lors de cette même session qu’une filière de production 
pourrait être développée en Bretagne et mutualisable à d’autres secteurs, mais que cela pose la question des conflits 
d’usage et singulièrement autour de la question de la souveraineté alimentaire de notre région.  

Concernant l’hydrogène, le CESER rappelle qu’à ce jour aucune technologie n’est encore véritablement capable de 
se substituer à l’utilisation des énergies fossiles. Si des expérimentations intéressantes se font jour, l’hydrogène 
décarboné reste un vecteur d’énergie difficile à produire à l’échelle de la consommation actuelle des ressources 
fossiles. 

Concernant la définition de bassins de mobilités tels qu’inscrit dans la loi LOM, le CESER rappelle son attachement 
à la nécessité de garder une région cheffe de file afin d’éviter un effet d’émiettement de cette compétence 
transports. Cette modification du volet mobilités du SRADDET réaffirme les objectifs 15, 16 et 17 qui doivent 
permettre la coordination des acteurs du territoire et des offres de mobilités cohérentes en réponse aux besoins 
des populations tout en respectant la typologie des territoires. Cette démarche est partagée et soutenue par le 
CESER.  

2.7. Conclusion 

A la lumière de ces observations et questionnements, le CESER souhaite la matérialisation d’un support 
panoramique pédagogique explicitant l’architecture « politiques publiques/schémas/outils/budget/évaluation » 
pour une visualisation simple et identifiable des liens et de la cohérence d’ensemble permettant une appropriation 
collective des enjeux et des forces à l’œuvre. 

C’est au croisement de ces politiques que se font les nœuds ou s’ouvrent les carrefours. Les questions ouvertes par 
les modifications proposées ici permettent d’ouvrir de nouvelles perspectives pour la Breizh COP et le projet d’avenir 
de la Bretagne. Le CESER, ayant été fer de lance dans cette construction dès 2016, pourrait de nouveau contribuer, 
à sa juste place, à un tel débat. C’est une proposition qui sera faite à la nouvelle assemblée consultative installée en 
janvier 2024. 
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Vote sur l’avis du CESER de Bretagne 

Modification n°1 du Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires 

 

Ont voté contre l’avis du CESER : 0 

 

Se sont abstenus : 0 

 

 

Adopté à l’unanimité 
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Intervention de Annie COTTIER 

Union régionale CFTC Bretagne 

 

La CFTC a lu avec attention la première modification du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement 
Durable et d’égalité des territoires. Elle soutient les remarques du CESER en ce qui concerne l’articulation et la 
cohérence entre les différents documents stratégiques. 

Cependant, pour la CFTC, le développement des différents territoires bretons doit tenir compte des spécificités 
locales et des enjeux de développement durable. Ainsi les besoins des Bretonnes-Bretons en logement, industrie, 
et infrastructures doivent être interrogés au prisme du développement durable. 

- Quel part du territoire artificialisé ? 

- Quelles conséquences sur le cycle de l’eau ? 

- Quel impact sur les continuités écologiques ? 

- Quelles implications du territoire dans la décision ? 

Si la Bretagne revendique la notion de cohésion du « bien vivre partout en Bretagne » il lui faudra impliquer les 
différents territoires dès l‘émergence de tous les projets et prendre les décisions en concertation avec l’ensemble 
des populations. 

La CFTC demande à ce qu’une concertation se mette en place entre les acteurs à savoir les collectivités 
territoriales, les communes, les EPCI et les départements afin de mettre en lumière un véritable plan foncier régional 
tout en respectant les contraintes environnementales et sociétales. 

La CFTC reconnait la nécessité de réindustrialiser la Bretagne. Cependant cela ne peut s’organiser qu’en s’appuyant 
sur le développement durable, la Responsabilité Sociétale de l’Entreprise étant un outil incontournable pour agir 
sur la valeur travail. 

La question de l’usage des sols et de leur artificialisation est un enjeu prioritaire aujourd’hui. Cette question est 
délicate car si le sol est notre bien commun, il n’en reste pas moins vrai que ses usages peuvent diviser : respecter 
ou pas une zone humide, y construire ou pas une usine, avec cette interrogation de l’opportunité du lieu envisagé. 
Le CESER a d’ailleurs mené une étude prospective « Les Usages du sol, une prospective à horizon 2060 » dont les 
préconisations doivent éclairer la réflexion du Conseil régional.  

Pour la CFTC la question de l’aménagement des territoires doit être conçue au plus près et avec ceux-ci en tenant 
compte de leurs spécificités, des besoins sociaux des Bretonnes-Bretons et le tout dans un processus démocratique. 
Elle s’interroge également sur l’articulation des décisions entre l’Etat et la Région et soutient le Conseil régional dans 
l’élaboration de sa politique de développement des territoires. 
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Intervention de David CABEDOCE 

Chambre de commerce et d’industrie de région Bretagne 

 

Je m’exprime au nom des Chambres de Commerce et d’Industrie de Bretagne. 

La loi Climat et résilience d’août 2021 et d’autres évolutions législatives et réglementaires conduisent à modifier 
notre Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires. Parmi les 
changements présentés par le Conseil régional, trois portent un impact direct sur l’activité économique et 
l’aménagement de notre territoire : la lutte contre l’artificialisation des sols, la logistique et la stratégie régionale 
aéroportuaire. 

Sur la question foncière, nous soutenons la volonté d’en réduire la consommation, dont le rythme actuel ne 
correspond pas à la préservation, à terme, d’une agriculture dynamique ni des espaces naturels qui font l’un des 
atouts de la qualité de vie et de l’attractivité touristique de la Bretagne. Nous saluons en ce sens le travail réalisé 
par la Région et la Conférence des SCoT pour proposer des enveloppes territorialisées de foncier disponible, tenant 
compte des projets d’envergure régionale ou nationale. La typologie de ceux-ci correspond selon nous aux besoins 
d’équipement de notre région et d’accueil d’activités spécifiques. 

Nous attirons l’attention sur la transcription qui sera faite dans les SCoT puis dans les plans locaux d’urbanisme des 
quotas territoriaux de constructibilité, afin que soit préservée une capacité d’accueil de nouvelles entreprises et le 
développement des entreprises existantes. Si des modalités innovantes seront recherchées pour l’immobilier 
d’entreprise, il importe de maintenir un équilibre des territoires dans leurs fonctions d’habitat, d’emploi et de loisirs. 

Dans la même logique, la spécificité des activités logistiques doit être intégrée dans la planification des surfaces 
dédiées. D‘une part, le commerce électronique pour les biens non-alimentaires a doublé en Bretagne entre 2018 et 
2022, de 9 % à 18 % ; au-delà des effets de contexte, l’accélération de ce mode de consommation nécessite la 
création de locaux de livraison et distribution, notamment en proximité des villes. D’autre part, la péninsularité de 
notre région et ses types de production industrielle, avec l’agroalimentaire en particulier, nécessite de constituer 
des lieux de groupage et d’expédition de marchandises. Cette massification est une voie de réduction de l’empreinte 
climatique du fret en même temps que de compétitivité pour les entreprises, surtout si elle s’appuie sur le 
ferroutage et les ports de commerce. 

Enfin, le transport aérien connaît des changements profonds en Bretagne depuis la crise sanitaire et la montée des 
préoccupations environnementales : comportement des clients particuliers et entreprises, stratégies des 
opérateurs, coût amènent à une révision des modèles économiques de ce mode de transport. Dans ce contexte, les 
CCI contribueront à l’élaboration d’une stratégie aéroportuaire régionale qui assurera l’accessibilité de l’ensemble 
des territoires et répondra aux besoins réels de connexion des entreprises avec l’Europe et le monde. 

Je vous remercie de votre attention. 
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Intervention de Julie MASSIEU 

Comité régional CGT de Bretagne 

 

Première modification au SRADDET et premier sujet qui va faire débat. Pas que les autres ne le fassent pas, mais 
sous le nom de code « ZAN », les enjeux nous évoquent le « remaniement » en cours d’une certaine façon de vivre 
« à la bretonne ». 

Les autres thématiques inscrites à cette première modification du Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des territoires sont des sujets pertinents et l’avis général, avec l’apport des 
commissions, s’en fait l’écho, mais, nous concentrerons notre propos autour du sujet « Zéro Artificialisation Nette » 
(ZAN). 

Il s’agit en effet d’une façon de procéder qui peut perturber la perception « ancestrale » que la Bretagne et ses 
habitants.es ont de leur rapport à « leurs pays ». Notion de « pays » par ailleurs abandonnée, qui avait une 
connotation particulière dans une approche spatialisée et socialisée et qui pouvait se résumer au slogan « vivre et 
travailler au pays ». 

De cette notion d’attachement il faut aujourd’hui comprendre « oui mais autrement ».  

Pour apporter une contribution face aux changements, il faut oser dire que le foncier ne peut plus se définir comme 
une mécanique d’appréhension d’une ressource déterminé avant tout par son prix. La boulimie financière ne devrait 
plus être la règle de consommation. À la table des invités les profils sont multiples, les différences doivent 
s’apprécier.  

L’ordre du jour de cette session plénière a la vertu de proposer ce dossier à la suite de nos propres travaux sur les 
usages du sol en Bretagne -en prospective- mais teintés d’une telle réalité que le compteur s’emballe à mesure que 
le climat se réchauffe. 

Pour la CGT, prendre le temps de réfléchir pour opter pour de bonnes solutions est largement plus efficace que 
l’agitation permanente ne servant souvent qu’à donner l’illusion que les problèmes sont affrontés alors qu’il ne 
s’agit que de couvertures médiatiques, en politique plus qu’ailleurs. 

L’avis général fait état de nombreuses interpellations, rappels, demandes précisions ou de commentaires.  

Pour la CGT, le projet politique de la modification n°1 au SRADDET ne va pas manquer de tendre certaines situations. 
Parce que rappeler avec force certains faits oblige logiquement à ne plus pouvoir nier ou échapper à ses 
responsabilités : Le modèle d’aménagement du territoire nécessite de (re) bâtir dès maintenant des stratégies 
territoriales à même de répondre aux objectifs fixés par la Breizh Cop ! Même revus, avec une ambition supérieure 
pour certains, il va falloir les mettre en œuvre avec sérieux. C’est une « révolution » qui est en cours et qui pose 
aujourd’hui la réalité de la finitude de la planète, avec ou sans conflit nucléaire !  

Pour ce faire, il faut des moyens financiers qui vont imposer de renverser un modèle fiscal à bout de souffle ; encore 
plus au niveau régional puisque son squelette est un fossile biberonné au pétrole.  

Une politique complète du territoire exige de la planification et de l’engagement pour croiser toutes les stratégies 
à l’œuvre. 
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Il faut s’en donner les moyens ; ce qui est largement réalisable pour la CGT quand on fait les comptes des moyens 
publics injectés dans une économie de plus en plus administrée pour les soins intensifs prodigués au capitalisme 
financier. 

Il va falloir tout faire pour arrêter de faire « avec les moyens du bord ».  

L’Etat -en premier- s’étant bien gardé de conduire un effort de pédagogie sur cet aspect de la consommation 
foncière sera dans l’obligation de passer au rattrapage. 

Une grande partie des différentes strates de la société va devoir être mobilisée pour concilier modération foncière, 
renouveau industriel, souveraineté alimentaire, énergétique, mobilités décarbonées, place et rémunération du 
travail, démocratie et dialogue, défi climatique, de l’eau, de la santé, du logement, ….   

Il s’agit bien aussi de vivre et de travailler en proximité ! Cet enjeu est aussi considérable que le premier. Faire tout 
cela sans laisser une place certaine à la démocratie sociale va être compliqué ! La mobilisation de la Conférence 
Sociale va (re) devenir primordiale.  

Pour la CGT, c’est de tout cela qu’il s’agit ! Alors que la mode est à l’algorithme, le problème ne vient pas tant des 
machines que de leur usage. Les machines ne se rebelleront pas contre l’être humain, le problème c’est qu’elles 
suivront ses ordres à la lettre. 

Nous ne verrions que des avantages à mettre autant d’énergie pour satisfaire dans le même élan les besoins sociaux 
et ceux de la nature tant que cela n’en reste pas au stade des vœux pieux et d’actions timorées. 

Il faut alors changer de programme ! 
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Intervention de Laurent KERLIR 

Chambre régionale d’agriculture de Bretagne 

 

Je m’exprime au nom des chambres d’agriculture de Bretagne. 

L’avis du CESER sur la modification du SRADDET conclut que « c’est au croisement de ces politiques que se font les 
nœuds et s’ouvrent les carrefours ». 

Nous relevons la pertinence de la formule et insistons à cette occasion sur le lien et la cohérence que la Bretagne 
doit afficher entre le SRADDET et la Stratégie régionale des transitions économique et sociale (SRTES). Au risque en 
effet d’accentuer les fractures, terreau d’explosion sociale, la transition énergétique et climatique ne peut se 
concevoir qu’en miroir des transitions économiques et sociales qui se mettent à l’œuvre sur le même pas de temps. 
Le lien et la cohérence sont particulièrement complexes à tisser quand les transformations s’accélèrent, ces 
accélérations nous obligent à en prendre la dimension et le temps. 

Nous n’entrerons pas dans cette intervention dans le détail des éléments de modifications du SRADDET proposées 
par la Région. La chambre d’agriculture de Bretagne l’a fait de façon approfondie dans un courrier en date du 22 
avril 2023, en partant de sa contribution de 2019 et à l’aune de l’évolution du contexte législatif, notamment la loi 
climat et résilience et la loi d’accélération des énergies renouvelables, deux cadres législatifs qui impactent au plus 
haut point l’agriculture et singulièrement les usages du foncier. 

Un mot sur la question du logement, insuffisamment traitée en effet comme le souligne l’avis du CESER. Nous 
partageons, en insistant sur deux points. D’une part, la tension que nous rencontrons sur le recrutement dans nos 
métiers agricoles et alimentaires trouve une partie de sa source dans les difficultés à se loger, à la fois du fait d’un 
manque de disponibilité de logement, ensuite du fait d’un problème d’accessibilité en terme de prix. D’autre part, 
une des raisons de la faiblesse de la part de revenu consacrée à l’alimentation réside dans la part croissante 
consacrée au logement. 100 euros de moins dans le loyer et 100 euros de plus dans le frigo, c’est un levier du « bien 
manger et bien vivre pour tous » du producteur au consommateur. 

Dans les modifications proposées pour le SRADDET, la question du ZAN est fortement mise en exergue. 

La question des textes « supérieurs » récents ou pas encore en vigueur conforte pour le coup l’un des points souligné 
dans l’avis, que la chambre d’agriculture partage totalement. La territorialisation des stratégies énergie-climat 
nécessite en effet davantage de concertation avec l’ensemble des acteurs. Nos expertises et notre prospective 2040 
sont là pour être mises au débat dans les territoires, à l’instar de ce que nous faisons avec des conseils de 
développement et des collectivités. « Défaire les nœuds et ouvrir les carrefours » ne peut se faire qu’avec des 
regards croisés de prospective, à condition selon nous, de privilégier l’exploratoire au normatif pour commencer. 
Faut-il par exemple imposer les mêmes objectifs de neutralité carbone à l’agriculture et à l’alimentation qu’à tous 
les secteurs d’activités ? Et qui doit supporter la trajectoire bas carbone dans une filière ? La question du juste prix 
d’une alimentation décarbonée, du prix à payer et par qui, du consentement à payer, se réinvite. 

Enfin, sur la question du ZAN qui est centrale dans les propositions de modifications du SRADDET, en complément 
de notre contribution transmise à la Région en avril, nous souhaitons exprimer les remarques suivantes : 
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- La gouvernance évolue avec notamment le collectif Région-SCOT qui a produit des propositions sur les 
enveloppes foncières des SCOT. Au regard de l’enjeu de préservation du foncier pour la production 
alimentaire et de l’implication de l’agriculture dans la loi climat et résilience et la loi d’accélération des 
énergies renouvelables, nous insistons sur la place de l’agriculture dans les éléments et lieux de 
délibérations de sujets aussi stratégiques sur les enjeux agricoles et alimentaires dans les territoires ; 

- L’avis insiste également beaucoup sur le changement de modèle d’aménagement, sur la ressource de plus 
en plus sous contrainte, et la nécessité d’appropriation de ces changements. Les chambres d’agriculture 
s’impliquent dans la nécessaire pédagogie à faire sur ces enjeux d’appropriation ; 

- Nous relevons également la loi récente « industrie verte » prévoyant un stock stratégique de foncier 
industriel. S’il faut y voir un véritable souci de concilier transition climatique et transition économique et 
sociale, nous insistons sur la chance que représente pour la Bretagne et pour la France son économie 
agricole et alimentaire. Nous souhaitons donc que la cohérence entre tous ces textes législatifs et de 
planification soit l’occasion de préserver un droit à construire agricole. Le renouvellement des générations 
d’agriculteurs passe par de bonnes conditions de travail, une bonne insertion dans les territoires, une 
sécurisation de leurs investissements et une rentabilité de leur entreprise. 

Je vous remercie de votre attention. 
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Intervention de Marie-Pascale DELEUME 

Association Eau et rivières de Bretagne 

 

Même si nous soutenons l’avis du CESER, notamment dans sa demande d’une « frise » à savoir un tableau de la 
politique régionale en terme d’aménagement du territoire, un réel projet politique de moyen et long terme, nous 
souhaitons apporter quelques éléments pour porter plus loin la réflexion. 

Sur la transition énergétique, tout en observant que des trajectoires intéressantes sont en train en train de 
s’amorcer, nous regrettons que la Région s’en remette à l’Etat pour la planification de la transition énergétique en 
attendant 2025 pour une révision qui n’en sera plus une, puisque la planification régionale sera achevée et votée 
par le comité régional énergétique en 2024. Est-ce que la Bretagne n’arrivera jamais à son autonomie ? Pourquoi 
un grand plan de sobriété, d’isolation des bâtiments n’a pas été étudié et mis en avant ?  

Pour les déchets, l’approche préventive n’est toujours pas privilégiée de manière significative, nous ne voyons pas 
de signal fort concernant la réduction à la source de la consommation des ressources et l’arrêt des agrandissements 
des d’incinérateurs, alors que leur développement actuel en Bretagne est un véritable piège à moyen terme qui 
figera la « demande en déchets » pour alimenter les réseaux de chaleur… 

Pour les mobilités : là aussi nous avons une impression de changement à la marge et pas toujours dans le bon sens : 
que ce soit pour la desserte aéroportuaire, la logistique… alors qu’il est nécessaire de réduire le volume de biens et 
marchandises transportées par la route, la dynamique est pour l’instant inverse. La révision du SRADDET aurait pu 
être l’occasion de faire des propositions innovantes comme le report modal massif vers les transports publics et les 
modes doux – couplé à un changement profond du modèle d’aménagement en cohérence avec la décarbonation et 
une réduction de l’imperméabilisation. 

Concernant le foncier, alors que l’esprit de la démarche « zéro artificialisation nette » est de permettre la 
préservation des sols en limitant au maximum leur imperméabilisation le SRADDET, semble entériner pour chaque 
territoire breton un certain semble entériner « droit à imperméabiliser ». Or comme le dit la DREAL 
« L’artificialisation des sols, par la destruction et la fragmentation des habitats naturels qu’elle entraîne, contribue 
directement à l’aggravation de l’érosion de la biodiversité. Elle gage les opportunités d’atténuation du changement 
climatique en réduisant la capacité naturelle d’absorption du carbone par les végétaux et contribue à accroître les 
risques naturels ». L’enjeu du ZAN est donc immense. Nous comprenons bien que sa mise en œuvre est complexe : 
les travaux menés par le Conseil régional sur les capacités des territoires en terme d’accueil, intégrant des critères 
de pondération vont dans le bon sens. Pour autant il est tout à fait décevant que le SRADDET n’ait pas pris en compte 
dans ce « partage du gâteau » un critère essentiel la capacité des territoires à fournir durablement de l’eau, en 
quantité et qualité suffisantes. Les projections de L’INSEE envisagent plus de 280 000 habitants supplémentaires en 
Bretagne dont une majorité en Ille et Vilaine et Morbihan. Le SRADDET aurait dû considérer comme critère 
prioritaire l’accès à la ressource en eau. 

Le jeu des délais de mise en compatibilité entre SRADDET, PLU et SCOT fait courir le risque, grand, de voir une 
inflation de projets utilisant le plus rapidement possible ce « quota » de zones à artificialiser, sans modification des 
autres composantes, notamment sur l’ambition en matière de restauration de la biodiversité et des milieux. Nous 
espérions une révision du SRADDET au-delà des seuls points liés aux obligations légales, laissant la possibilité dans 
le cadre d’une réelle concertation de faire des propositions sur d’autres volets inaboutis notamment au regard des 
enjeux Biodiversité et Climat, Agriculture ou encore le volet maritime. La territorialisation des enveloppes prévoit 
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théoriquement de prendre en compte la qualité environnementale des espaces naturels et agricoles à conserver, 
en se fondant sur la Trame verte et bleue, nous ne percevons pas encore d’orientations concrètes en ce sens hormis 
les obligations légales. 

Si la mise en œuvre du SRADDET se fera en grande partie via les SCOT et les PLU/PLUi, un projet d’ampleur 
réellement régionale de transition écologique et d’aménagement du territoire de transition énergétique et 
d’aménagement du territoire peut permettre à moyen terme d’envisager une Bretagne accueillante, dynamique et 
résiliente face aux enjeux du changement climatique, de l’eau et de la biodiversité. Tous les territoires sont 
concernés par cet enjeu et par l’objectif d’obtenir une qualité de vie partagée partout en Bretagne.  

Après 70 ans d’excès d’aménagements sans discernement conduisant la Bretagne à être la 3eme région la plus 
artificialisée de France, la trajectoire est entièrement à revoir. L’objectif de concentrer les nouvelles zones 
d’habitation peut être une réponse au maintien des zones naturelles et agricoles. Mais la préparation de cette 
nouvelle géographie demande aussi de repenser nos modes de consommation : peut-on encourager la renaturation 
de ces zones commerciales « désertifiant » les villes et les bourgs ? Fait-il bon vivre dans des zones de lotissements 
et villes dortoirs sans biodiversité ni vie sociale nourrie ? Peut-on continuer à concentrer la population dans les 
Métropoles ou sur le littoral où l’accès à l’eau pose problème ? 

La transition agro-écologique nécessitera des bras et des compétences technico-scientifiques. Elle aura aussi besoin 
d’être associée à une transformation et une valorisation systématique des produits. Elle ne sera possible qu’en 
maintenant des villes moyennes dans le centre Bretagne avec tous les services, c’est un projet de meilleure qualité 
de vie pour tous : le tissu polycentrique de la Bretagne est à préserver vivant socialement et culturellement et avec 
une économie et un urbanisme résolument écologiques. 

En 2020 et en 2023 pour la première modification du SRADDET, nos associations ont défendu l’idée d’« une vraie 
rupture dans l'approche des interactions entre l'homme et la nature, et de replacer l’économie dans le système 
écologique ». Force est de constater que cela reste toujours difficile à entendre ; cela est pour nous problématique, 
au vu des urgences que l’on connait tous désormais. 
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Intervention de Annie SAULNIER 

Mouvement des entreprises de France (MEDEF) Bretagne 
 

 

Je m’exprime au nom du MEDEF Bretagne. 

Conformément aux prescriptions de la loi, la Région s’engage dans la modification de son SRADDET, notamment sur 
le point qui nous semble le plus impactant, le Zéro Artificialisation Nette, appelé plus communément selon 
l’acronyme ZAN. 

Dans son document la Région présente son cheminement pour répartir dans la concertation avec les EPCI bretons, 
la réduction des surfaces artificialisables, la Bretagne devant passer de 17 925 ha artificialisés sur la période 2011 – 
2021 à 8 962 ha sur la période 2021 - 2031. Les critères sont nombreux, pondérés. Nous en prenons acte. 

Nous notons toutefois que l’artificialisation se poursuit actuellement au rythme antérieur et donc que l’effort de 
réduction se concentrera sur les dernières années de la décennie avec des effets que l’on n’ose imaginer. Nous y 
reviendrons. 

Nous observons que le résultat donne une enveloppe de solidarité régionale de 1 100 ha pour des projets 
d’envergure régionale ou nationale. Restent 7 862 ha à répartir entre les différents SCOT. 

Nous notons toutefois que si le CEREMA comptabilise 17 925 ha artificialisés sur la période 2011 – 2021, la 
consommation effective des sols mesurée par et grâce aux outils développés par l’agence d’urbanisme de Brest – 
Bretagne a permis d’évaluer la consommation effective des terres sur ladite période à 14 310 ha dont 979 ha 
d’infrastructures, soit une différence de 3 600 ha avec les données CEREMA, les différences pouvant même aller de 
– 45 % à + 59 % selon les territoires. De tels écarts nous interpellent et nous nous interrogerons sur la qualité des 
informations, des chiffrages, qui ont conduit à cette orientation nationale du ZAN. 

La Région nous livre les surfaces artificialisées par SCOT sur la dernière décennie et les surfaces allouées sur la 
période 2021 – 2031. Nous observons que les critères ont conduit à une réduction de 46 % sur le SCOT de Loudéac 
Communauté et du SCOT du Centre Ouest Bretagne quand cette baisse est de 40 % pour les SCOT des Pays de Brest 
et Auray, de 37 % pour le SCOT du Golfe du Morbihan - Vannes et de seulement 30 % pour le SCOT du Pays de 
Rennes. 

Nous ne portons pas de jugement sur la répartition de cette réduction. Nous observons juste que l’intensité de ces 
réductions prend en compte l’intensité de la pression foncière exercée sur ces territoires. 

Nous doutons en revanche de la pertinence de cette trajectoire de zéro artificialisation nette. En effet, rappelons 
que cette mesure est issue de la convention citoyenne pour le climat, composée de 150 citoyens tirés au sort, en 
réponse au mouvement des gilets jaunes. 

Cette mesure vise à combattre le réchauffement climatique et préserver la biodiversité.  

Si bien entendu, nous sommes totalement lucides et volontaires quant à la nécessité de combattre le réchauffement 
climatique et la réduction de la biodiversité, nous nous interrogeons sur l’impact réel de cette mesure. Le rapport 
bénéfice/risque a-t-il été évalué ? Le rapport Impact/coût a-t-il été objectivé ? Nous pensons que cette mesure 
risque de créer de fortes tensions au sein de notre société, de susciter de forts ressentiments et in fine une résistance 
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voire un rejet à l’égard des mesures de lutte contre le réchauffement climatique. Nous doutons d’autant plus de la 
pertinence de cette mesure que la France est le seul pays de l’Union européenne à s’engager dans cette voie et à 
limiter aussi drastiquement l’accès au foncier. 

Alors que la France veut s’engager dans la réindustrialisation et la relocalisation d’activités, notamment pour réduire 
les émissions de GES à l’échelle de la planète, une réduction aussi drastique de l’accès au foncier peut apparaître 
contre-productive. Je rappelle en effet que le mix énergétique de la France la place parmi les pays les moins 
émetteurs au monde rapporté au PIB par habitant. Le problème des émissions de GES est un défi mondial auquel 
chaque pays doit prendre sa part. Si la France contribue à 3 % du PIB mondial, elle ne contribue qu’à 0,9 % des 
émissions de la planète quand la Chine et les USA émettent 44 % des émissions mondiales. Je pense qu’une nouvelle 
fois, la France s’engage bien seule, dans une voie, tout à fait discutable et contestable. 

Le mouvement des gilets jaunes, qui s’était élevé contre une mesure environnementale de taxation des émissions 
carbone issues des carburants, ne fera finalement que renchérir le coût du foncier, qui contribuera à les repousser 
encore plus loin des centres villes et des métropoles, allongeant de facto leurs trajets domicile – travail et accroissant 
leurs coûts de transports quotidiens. Voilà une situation bien paradoxale. 

Nous pensons que cette mesure créera tellement de tensions qu’elle affectera profondément le corps social et 
amènera à un constat d’inapplicabilité. 

Pour illustrer l’une des tensions possibles, nous faisons le constat que le ZAN implique une forme de renoncement 
implicite au modèle de la maison individuelle. Pour rappel, ce modèle d’accès à la propriété est très largement 
plébiscité par les Français, à plus de 80% dans les souhaits exprimés, et particulièrement par les Bretons dont la part 
de propriétaires de maison est de 10 points, supérieure à la moyenne nationale. Quelle sera leur réaction quand ils 
ne pourront plus accéder à leur légitime aspiration ? 

Sommes-nous prêts à vivre tous concentrés sur des espaces de renouvellement urbain densifiés ? Nous en doutons 
fortement.  

Par ailleurs, le sujet de la convention citoyenne, pose la question des modalités de l’exercice démocratique. Des 
citoyens, sans mandat, sans responsabilité démocratique, sans d’autre légitimité que le tirage au sort, sont-ils 
légitimes pour gouverner, pour engager le pays dans telle ou telle voie ? Sont-ils pertinents ? Nous pensons que 
non. 

Certes leurs propositions ont été votées par le Parlement après le dépôt d’un projet de loi issu d’un engagement 
quasi inconditionnel du président de la République. Nous considérons en fait qu’une expertise prenant en compte 
l’ensemble des conséquences d’une telle mesure aurait conduit à la mise à l’écart de celle-ci, comme ceci fut le cas 
auparavant en France, comme ceci est le cas dans les autres pays de l’Union européenne. 

Nous ajoutons que cette mesure, alors que l’INSEE évalue à 400 000 le nombre d’habitants supplémentaires en 
Bretagne d’ici 2040, sera particulièrement inadaptée à notre territoire et produira des tensions majeures. 

Nous regrettons cette mesure et considérons d’ailleurs qu’elle se révèlera inapplicable. 

Je vous remercie de votre attention. 

 

 

 

 



8He

Tlle & Vilaine
LE DEPARTEMENT

Le Président
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD
Président
REGION BRETAGNE
283 Avenue du Général Patton
CS 21101
35711 RENNES CEDEX 7

Rennes, le 1 3 ecT. 2023

Monsieur le Président,

Vous m’avez informé en juillet dernier de l’adoption par le Conseil régional du projet de
modification n'1 du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des
territoires (SRADDET) et vous sollicitez un avis du Département sur ce document.

Une phase de concertation préalable avait précédé le vote de ce projet de modification. Dans ce
cadre la collectivité avait exprimé, par courrier en date du 4 mai 2023, son adhésion de principe
aux différentes modifications envisagées, en rappelant son engagement en faveur de la transition
écologique et de l’aménagement équilibré des territoires.

Après examen du projet de modification du schéma adopté par l’Assemblée régionale, je vous
confirme que le Département d'llle-et-Vilaine souscrit aux différents points ayant fait l’objet
d’ajustements ou de précisions. Je souhaite plus particulièrement vous redire toute l’attention que
la collectivité accorde aux enjeux suivants :

Concernant le volet lutte contre l’artificialisation des sols

La mise en œuvre dans le SRADDET des objectifs visant à réduire l'artificialisation des sols, tels
que définis par la Loi Climat et Résilience, revêt une importance capitale pour favoriser le
développement harmonieux des territoires tout en préservant la biodiversité et encourageant la
renaturation des zones déjà artificialisées.

Le Département salue le travail animé par la Région en collaboration étroite avec les collectivités
porteuses des Schémas de cohérence territoriale (SCOT) pour la définition des enveloppes
territorialisées sur la base d’indicateurs tenant compte en particulier les efforts déjà entrepris par
les collectivités sur la pérÈode 2011-2021. Un point de vigilance peut néanmoins être souligné
concernant l’écart des surfaces identifiées résultant de l’utilisation par la Région de la base « mode
d’occupation des sôls » (MOS) et par l’Etat de la base du CEREMA. Il conviendraIt à termes de
tendre vers des mesures convergentes et proches de celles établies par l’Etat.

t

,6Le Département souscrit à la sanctuarisation de l’enveloppe de solidarité régionale. Il est important
de déterminer dans quelle mesure les projets identifiés comme indispensables au développement
de la Bretagne prennent en compte les besoins de l'ensemble de la région et ne favorisent pas le
territoire sur lequel ils sont implantés. Dans le cadre de la conférence régionale de gouvernance
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du « zéro artificialisation nette », il sera nécessaire d’identifier dans quelle mesure les projets dont
le Département d’llle-et-Vilaine porte la maitrise d’ouvrage pourront ou non être compris dans cette
enveloppe.

Comme indiqué dans le courrier lors de la phase de concertation pour la révision du SRADDET, le
projet de mandature départemental ambitionne la préservation des espaces naturels et milite à la
réduction de l’artificialisation des sols. Ses politiques contribueront à atteindre ces objectifs. Ainsi,
le Département s’attachera à :

- Promouvoir des politiques incitatives de préservation des espaces naturels et agricoles en
mettant en pratique des limites claires pour l'urbanisation, tout en accompagnant les collectivités à
la renaturation des friches commerciales, et industrielles au travers de sa politique des espaces
naturels sensibles

- Encourager toute initiative locale portant sur la rénovation urbaine et la densification des
zones déjà urbanisées en veillant à ce que les espaces libérés soient réaménagés en espaces
verts, parcs, ou réservés à la renaturation des délaissés fonciers.

- Intégrer la renaturation des espaces délaissés dans toutes ses politiques d'aménagement,
en veillant à ce que chaque projet tienne compte de ces objectifs de renaturation.

- Inciter à la sobriété foncière dans le cadre des dispositifs de soutien financier aux
territoires, notamment via des systèmes de bonification.

- Tenir compte de cet enjeu en tant que maître d'ouvrage pour la réalisation des
infrastructures de mobilité ou des équipements publics majeurs tels que les collèges, les centres
de secours incendie, les services départementaux, etc...mais également tant qu'investisseur et
partenaire clé dans la construction de logements sociaux et d’établissements médico-sociaux' Lors
de la planification de projets tels que les infrastructures linéaires et des pactes de mobilité, le
Département s’assurera que les espaces artificialisés Ie soient de manière la plus vertueuse
possible. Les délaissés seront renaturés et utilisés en lien avec la biodiversité.

- Le Département mettra en œuvre des programmes de restauration écologique pour
réhabiliter les espaces dégradés, améliorant ainsi la biodiversité et la qualité des terres. 1
poursuivra également la création de nouvelles zones naturelles sensibles ou en favorisant le droit
de préemption au titre de l’environnement et favoriser la restauration des corridors écologiques.

Concernant le volet gestion du trait de côte :

L’anticipation des effets de l’évolution du trait de côte, accélérée par le changement climatique, est
un enjeu important pour les collectivités concernées. En ce sens, le Département salue la décision
intégrée dans la révision du SRADDET de rendre nécessaire, et pas seulement possible, la prise
en compte de cet enjeu dans les SCOT littoraux. Les collectivités de la baie du Mont-Saint-Michel
sont particulièrement concernées et le Département restera très vigilant sur l’évolution de la
situation

Le Département se positionnera en accompagnement des collectivités et acteur.trices locaux.aIes
pour la prise en compte de cet enjeu. Il sera particulièrement attentif aux phénomènes de
déplacement dunaire et de dégradation d’ouvrages routiers liés à l’élévation du niveau de la mer
autour de l’Anse du Guesclin, sur la commune de Saint-Coulomb. Concernant ce territoire et plus
largement l’axe Saint-Malo-Cancale, un travail partenarial est engagé avec les collectivités et l’Etat
embrassant les enjeux de mobilité, de tourisme et de préservation des espaces naturels. La
recherche de solutions fondées sur la nature est un élément sur lequel le Département sera
particulièrement vigilant. La mise en œuvre d’ouvrages de défense doit, comme l’indique le
SRADDET, demeurer exceptionnelle et liée à des types d’occupation de l’espace spécifiques

La gestion du courrier faIt lobjet d’un traitement informatique. Pour plus de renseignements et faire valoir vos droits. contactez l’émetteur du courrier ou le délégué à la protectIon des
données (dpo@ille-et-vilaine fr / 02 99 02 35 35)
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Concernant le volet climat-énergie :

La révision du SRADDET intègre la contribution régionale aux objectifs inscrits dans la Stratégie
nationale Bas-Carbone 2. Le Département prendra sa part dans les objectifs de réduction des
émissions de gaz à effet de serre, afin de réduire de 25% son impact carbone en 2028 par rapport
à 2001 et de -50% en 2035. Ce faisant, il s’inscrit dans un rythme de réduction cohérent avec la
stratégie nationale bas carbone et sa déclinaison régionale inscrite dans le SRADDET révisé. Ses
efforts porteront tant sur son propre patrimoine que sur le développement de dispositifs ou
d’infrastructures permettant effectivement aux habitant.es de réduire leurs émissions (rénovation
de logement, structuration d’un réseau vélo) ou sur des mécanismes d’incitation par l’éco
conditionnalité permettant d’orienter les collectivités vers des projets sobres en carbone.

Concernant la précarité énergétique la modification supprime la mention d’objectifs de réduction
des émissions de GES (- 44 % d'ici 2050, et – 39 % d’ici 2040 (par rapport à 2012)), afin de mieux
prendre en compte des « objectifs quantitatifs du SRADDET pour la période 2030-2050 » qui
« seront révisés d’ici fin 2025 en cohérence avec les travaux de prospective de la Conférence
Bretonne de la Transition Energétique et du Comité régional de l’énergie. ». Le Département
souhaite le maintien d’une mobilisation forte des acteur.trices sur ce sujet, voire l’accentuer,
compte tenu notamment du contexte de hausse considérable des coûts de l’énergie et de
difficultés croissantes des ménages.

Voici les quelques éléments dont je tenais à vous faire part dans le cadre de cette consultation,
pour conforter la contribution transmise en mai dernier.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération dis
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æ Lannion-Trégor 
OMMUNAUTE 

CC_2023_0168 

Extrait du Registre des Délibérations 
du Conseil de Communauté du 26 septembre 2023 
  

L'an deux mille vingt trois, le vingt six septembre à 18 h 00, au siège de Lannion-Trégor Communauté, 1 rue Monge à Lannion, 

le Conseil de Communauté s'est réuni sous la présidence de M. Gervais EGAULT, après convocation adressée 
individuellement à chaque conseiller, le 15 septembre 2023. 

Nombre de membres en exercice : 85 titulaires — 47 suppléants 

Présents ce jour : 65 Procurations : 9 

Étaient présents : 
M. ARHANT Guirec , Mme AURIAC Cécile , Mme BENECH Laurence , Mme BARBIER Françoise , M. BODIOU Henri , Mme 
BOIRON Bénédicte , Mme BRAS-DENIS Annie , M. CALLAC Jean-Yves , M. CAMUS Sylvain , Mme COADIC Marie-Laure , M. 

COCADIN Romuald , M. COLIN Guillaume , Mme CRAVEC Sylvie , Mme DANGUY-DES-DESERTS Rosine , M. DELISLE 
Hervé , M. ANDRE Ismaël (suppléant de M. DROUMAGUET Jean), M. EGAULT Gervais , M. EVEN Michel, Mme GOURHANT 
Brigitte , M. GUELOU Hervé , M. HENRY Serge , M. HOUSSAIS Pierre , M. HOUZET Olivier , Mme HUE Carine , M. HUONNIC 
Pierre , M. JORAND Jean-Claude , M. KERGOAT Yann , Mme KERRAIN Tréfina , M. LATIMIER Hervé , M. LE BIHAN Paul , M. 
LE CREURER Eric , M. LE GALL Jean-François , Mme LE GUÉZIEC Patricia , M. LE HOUEROU Gilbert , M. LE JEUNE Joël , 
Mme LE MEN Françoise , M. LE MOULLEC Frédéric , M. LE ROI Christian , M. LE ROLLAND Yves , M. L'HEREEC Patrick, 
Mme LOGNONÉ Jamila , M. MAHE Loïc , M. MAINAGE Jacques , M. MARTIN Xavier , Mme MAREC Danielle , M. MEHEUST 

Christian , M. NEDELLEC Yves , M. NICOLAS Gildas , M. OFFRET Maurice , M. NOËL Louis , M. PARANTHOEN Henri , M. 
PHILIPPE Joël , M. PEUROU Yves , Mme PIEDALLU Anne-Françoise , Mme PONTAILLER Catherine , Mme PRIGENT 
Brigitte , M. PRIGENT François , M. QUENIAT Jean-Claude , M. RANNOU Laurent , M. ROUSSELOT Pierrick , M. SALIOU 

Jean-François , M. SEUREAU Cédric , M. TERRIEN Pierre , M. THEBAULT Christophe , M. THERIN Patrick 

Procurations : 

M. BETOULE Christophe à Mme DANGUY-DES-DESERTS Rosine, M. JEFFROY Christian à Mme PRIGENT Brigitte, M. LEON 

Erven à Mme PONTAILLER Catherine, Mme NIHOUARN Françoise à M. TERRIEN Pierre, M. PONCHON François à Mme 
BOIRON Bénédicte, Mme PRUD'HOMM Denise à M. THERIN Patrick, M. QUILIN Gérard à M. EGAULT Gervais, M. ROBERT 

Eric à M. LE BIHAN Paul, M. ROBIN Jacques à M. LE MOULLEC Frédéric 

Etaient absents excusés : 
M. COENT André, Mme CORVISIER Bernadette, M. GARZUEL Alain, M. KERVAON Patrice, M. LE BRAS Jean-François, Mme 

NICOLAS Sonya, Mme PIRIOU Karine, M. QUEGUINER Yannick, M. ROGARD Didier, Mme SAUVEE Julie, Mme TURPIN 
Sylvie 

Il a été procédé, conformément à l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire 

pris dans le sein du Conseil. M. LE MOULLEC Frédéric, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu'il a acceptées. 

  

Avis sur le projet de modification du Schéma Régional 

d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 

Territoires 

Exposé des motifs 

Le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires breton 

(SRADDET) a été adopté par le Conseil Régional en décembre 2020 et approuvé par arrêté 

préfectoral le 16 mars 2021. 

Depuis son adoption, des évolutions législatives et réglementaires, et notamment la loi Climat & 

Résilience d'août 2021, imposent une modification du SRADDET dans plusieurs domaines. 

Afin de répondre à ses obligations, le Conseil Régional a décidé de lancer la procédure de 

modification du SRADDET par une délibération en date des 16 et 17 décembre 2021, complétée par 

sa délibération des 15 et 16 décembre 2022. 

La modification porte sur les éléments suivants : 

- La stratégie aéroportuaire régionale 

Ajout d'un nouveau sous-objectif 3.2 "Dynamiser et décarboner les aéroports pour répondre aux 
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besoins de mobilité entre la Bretagne et le reste du monde" en vue d'intégrer les principales 

orientations de la stratégie aéroportuaire régionale en cours d'élaboration, qui sera définitivement 

finalisée en 2024. 

9 aéroports concernés par cette stratégie aéroportuaire dont celui de Lannion. 

- La gestion du trait de côte 

Objectif : mettre en cohérence le SRADDET avec la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de 

côte (SNGITC) 

Le sous-objectif 22.1 détaille le cadre légal de la règle III-7 du fascicule du SRADDET qui participe à 

la cohérence régionale sur ce sujet, en prescrivant la prise en compte systématique des risques 

côtiers par les SCOT littoraux. Compte tenu de la prépondérance de ces enjeux pour l'avenir de la 

Bretagne et la sécurité de ses habitant.e.s, le SRADDET transforme cette possibilité offerte par la loi 

Climat et Résilience en nécessité pour l'ensemble des SCOT littoraux de Bretagne. 

Ceux-ci devront ainsi définir les orientations de gestion des milieux aquatiques, de prévention des 

risques naturels liés à la mer et d'adaptation des territoires au recul du trait de côte, en privilégiant, 

partout où cela est possible, les solutions fondées sur la nature et le repli stratégique. Les SCOT 

devront également identifier des secteurs visant à accueillir des installations et des constructions pour 

des projets de relocalisation et de recomposition spatiale, en privilégiant les activités en lien avec le 

milieu marin et littoral. 

- Les objectifs énergétiques et climatiques 

Les objectifs quantitatifs du SRADDET pour la période 2030-2050 seront révisés d'ici fin 2025 en 

cohérence avec les travaux de prospective de la Conférence Bretonne de la Transition Energétique et 

du Comité régional de l'énergie. 

NB : Le SRADDET Bretagne devra entamer une seconde modification pour s'aligner à minima sur les 

objectifs et sur l'ensemble de la Stratégie française sur l'énergie et le climat (SFEC) en cours 

d'élaboration. 

- La lutte contre l'artificialisation des sols 

La modification du SRADDET porte sur la territorialisation de l'enveloppe de foncier en en affectant 

une part à chaque territoire de SCoT pouvant effectivement être consommée. 

Le document présente les explications méthodologiques sur : 

- l'estimation de l'enveloppe régionale (choix de l'outil MOS de l'Adeupa / outil CEREMA), 

- la composition de l'enveloppe régionale : part solidarité régionale pour les projets dits d'envergure et 

part "territorialisée" (alliance de critères règlementaires issus du décret SRADDET / ZAN et d'une 

traduction régionale de ces critères règlementaires ayant donné lieu à un scénario de synthèse et de 

convergence régionale dans le cadre du travail collectif Région-SCOT). 

Pour le SCOT du Trégor, la surface consommée 2011-2021 (MOS) est de 371 ha et la surface prévue 

pour 2021-2031 est de 203 ha. 

- La prévention et la gestion des déchets 

Le SRADDET doit intégrer des mesures de prévention permettant d'éviter la production de déchets et 

celles visant à prévenir et réduire l'incidence de certains produits en plastique sur l'environnement, en 

particulier le milieu aquatique, et sur la santé humaine. 

Une synthèse des actions menées pour prévenir et empêcher les abandons de déchets et pour faire 
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disparaître les dépôts illégaux de déchets est également ajoutée en annexe du SRADDET. 

Enfin l'élimination des déchets, ainsi que la prise en compte des objectifs environnementaux relatifs à 

la prévention des déchets abandonnés définis par les documents stratégiques de façade, doivent 

désormais figurer dans le rapport d'objectifs du SRADDET. 

. La logistique 

Une nouvelle rédaction est proposée pour l'objectif 4, désormais intitulé "Développer une logistique 

bas carbone performante sur les territoires", remplaçant l'ancien objectif 4 et ses sous-objectifs, 

intégrant les objectifs de moyen et long termes en matière de développement et de localisation des 

constructions logistiques, et prenant en compte les obligations climatiques et environnementales, y 

compris le défi du ZAN. 

Par transmission en date du 11 juillet 2023, Lannion-Trégor Communauté est invitée à formuler un 

avis sur le projet de modification. 

En ce qui concerne la stratégie aéroportuaire, Lannion-Trégor Communauté défend la consolidation 

du maillage des aéroports de Bretagne, dans une logique de complémentarité, et réaffirme la 

nécessité de préserver l'aéroport de Lannion au regard des problématiques majeures d'accessibilité 

pour les entreprises du territoire. Pour garantir la capacité de rebond économique face aux crises 

successives, le Territoire doit assumer une complète intermodalité du système de transport et 

préserver l'ensemble de ses potentiels d'accessibilité. L'ensemble des équipements dont le territoire 

dispose sont autant des atouts d'accessibilité que d’attractivité pour les grands groupes pourvoyeurs 

d'emplois. Lannion-Trégor Communauté doit en outre assumer son ADN d'innovation et de résilience : 

c'est ainsi que la plateforme aéroportuaire de Lannion peut devenir demain un centre d'innovation et 

d'essais en vol pour des aéronefs électriques, autonomes et contribuer à de nouvelles mobilités 

aériennes décarbonées pour des usages multiples (sanitaires, médicaux, logistiques, sécurité.…). 

En ce qui concerne la lutte contre l'artificialisation des sols, Lannion-Trégor Communauté prend acte 

des efforts de sobriété imposés par la loi Climat et résilience et salue l'effort de travail participatif avec 

l'ensemble des SCOT bretons pour répartir une enveloppe foncière contrainte. Lannion-Trégor 

Communauté estime néanmoins que le résultat de la mise en application de la méthodologie 

employée pour répartir l'effort de sobriété entre territoires ne reconnaît pas à leur juste mesure les 

particularités du territoire en sous estimant les fonctions métropolitaines liées à la recherche, à 

l'enseignement supérieur, à l'industrie, aux infrastructures et équipements culturels à rayonnement 

régional au regard des capacités dont d'autres SCOT se trouvent dotés. Lannion-Trégor Communauté 

souhaite que la Région veille à porter une attention particulière à son territoire par le déploiement de 

l'ensemble des moyens et outils pour accompagner la transition et assurer un dynamisme pérenne, 

qu'il s'agisse d'aides aux portages fonciers, soutiens aux déficits, mais aussi aux équilibres des 

localisations d'équipements et infrastructures dans les domaines d'excellence qui la caractérisent 

telles que la recherche et l'innovation. 

VU L'avis de la commission n°7 « Aménagement du territoire, urbanisme et 

habitat » en date du 30 août 2023 et de la commission n°2 « Economie » 

en date du 31 août 2023 ; 

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE à LA MAJORITÉ 
(Par 71 pour) 

(Par 3 abstentions) 

DECIDE DE : 
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DONNER Un avis favorable à la modification du SRADDET. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toute pièce relative à 
l'application de la présente délibération. 

Fait et délibéré, à Lannion les jour, mois et an précités. | 

POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DÜMENT SIGNE. 

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 

dans un délai de deux mois à compter de son affichage. 

  

Le Président atteste le caractère exécutoire | LE PRÉSIDENT, 
| de la présente délibération, | Gervais EGAULT 
|transmise au contrôle de légalité ; .. - f | 

| par télétransmission le : $ QC Ï. 2023 | 

| Publiée et mise en ligne sur le site Internet de LTC le : _ 

LE PRÉSIDENT, 
Gervais EGAULT 
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PETR du PAYS du CENTRE OUEST BRETAGNE 
 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL 
 

Membres 

23 

 

Membres titulaires 
présents 

Membres 
suppléants 
Présents 
votants 

15 0 

 
 

Date de convocation 

05/10/2023 

 

Acte rendu exécutoire transmis à la Préfecture le : 
17/10/2023 

 
Acte affiché le : 17/10/2023 

 
L’An deux mille vingt-trois, le seize octobre s’est 
réuni le Comité Syndical du Pays du Centre Ouest 
Bretagne (PETR), sous la présidence de Monsieur 
Jean-Charles Lohé. 
 
 

 
 
 
 Titulaires présent.e.s votant.e.s : Annick Barré, 
Tugdual Braban, Renée Courtel, Jean-François 
Dumonteil, Catherine Henry, Joëlle Le Bihan, 
Hubert Le Lann, Sandra Le Nouvel, Jacqueline 
Mazéas, Bernard Saliou, Jean-Charles Lohé, Michel 
Morvant, Éric Prigent, Guillaume Robic, Patrick 
Urien. 
 
Titulaires votant.e.s excusé.e.s : Dominique Cogen, 
Françoise Guillerm, Rollande Le Borgne, Rémy Le 
Vot 
 

Avis du Pôle d’Équilibre territorial et rural 

 du Pays Centre Ouest Bretagne concernant  

 le projet de modification du SRADDET Bretagne 
 

Vu les articles L143-1, L143-2, L143-3, L143-4, L143-4, L143-5, L143-6 du code de l’urbanisme 

concernant la délimitation du périmètre d’un SCoT ; 

 

Vu l’article L5741-3 du CGCT, le PETR a compétence pour élaborer, réviser, modifier et mettre 

en œuvre un SCoT sur son périmètre ; 

 

Vu les délibérations : 

- de la Communauté de communes de Haute Cornouaille du 03 novembre 2016,  

- de la Communauté de communes du Kreiz Breizh du 10 novembre 2016,  
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- de la Communauté de communes du Yeun Elez du 09 novembre 2016,  

- de Roi Morvan Communauté du 17 novembre 2016,  

- de Poher communauté du 17 novembre 2016,  

- de la Communauté de communes des Monts d’Arrée du 18 novembre 2016,   

 

validant la création du PETR, validant leur adhésion au PETR, validant ses statuts intégrant en 

son article 6 la compétence Schéma de Cohérence Territoriale ; 

 

Le PETR du Pays du Centre Ouest Bretagne, en qualité d’établissement public porteur du SCoT, 

est associé à l’élaboration et à l’évolution du schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires et des documents d’urbanisme locaux. À ce 

titre, il peut émettre un avis au moment de l’arrêt desdits documents.  

À cet effet, les échanges du Comité Syndical réuni le lundi 16 octobre 2023 posent les éléments 

suivants :  

Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

(SRADDET) de Bretagne a été adopté par le Conseil régional en décembre 2020. 

Il se compose de trois documents :  
• Un rapport, qui présente les objectifs du schéma. 

• Un fascicule de règles générales, organisé en chapitres thématiques.  

• Un recueil d'annexes  

Si le rapport d'objectifs doit être pris en compte par les différentes démarches de planification, 

dont l’élaboration du SCoT, le fascicule des règles s’impose quant à lui dans un rapport de 

compatibilité aux documents de rang inférieur.  

 

Plusieurs évolutions législatives et réglementaires, en particulier la loi Climat et résilience d’août 

2021, imposent une modification du SRADDET Bretagne. Le projet de modification n°1 du 

SRADDET a été arrêté par le Conseil régional de Bretagne les 29 et 30 juin dernier. Le PETR du 

Pays du COB a été destinataire du projet de modification pour avis, en tant que structure 

porteuse de SCoT. 

 

La modification permet donc au SRADDET de se mettre en conformité avec les évolutions 

législatives et réglementaires récentes, portant sur plusieurs domaines : la logistique, la stratégie 

aéroportuaire régionale, la prévention et la gestion des déchets, les objectifs énergétiques et 

climatiques, la gestion du trait de côte et la lutte contre l’artificialisation des sols. 

Parmi les domaines concernés par cette modification, une majorité ne concerne pas directement 

les documents d’urbanisme ou notre territoire. Ainsi, le sujet central de cette modification pour 

notre territoire est la limitation de la consommation foncière puis de l’artificialisation des sols.  

 

Au préalable, il est tout de même à noter la mention de l’axe ferroviaire Carhaix-Guingamp dans 

les volontés d’études de renouvellement des voies. Ce positionnement correspond pleinement à 

notre enjeu d’attractivité, de mobilité et de déploiement de notre SCoT. 

Sur la démarche menée 

Sur le sujet de l’application de l’objectif Zéro artificialisation nette (ZAN), introduit par la loi Climat 

et Résilience, la Région a fait le choix de baser ses réflexions sur la contribution de la Conférence 
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régionale des SCoT, puis de mener un travail de co-construction avec les territoires 

infrarégionaux.  

Ces choix montrent la volonté d’un travail commun, fort d’une ambition partagée : réussir 

ensemble l’application du ZAN sur le territoire breton. 

La Région a également su répondre au vœu n°2 de la Conférence des SCoT : celui de respecter 

les délais préalablement établis par la loi, en travaillant rapidement à la modification du 

SRADDET. Cette modification permet une meilleure lisibilité de la trajectoire à atteindre pour les 

SCoT en cours de procédure de révision ou d’élaboration, dont le nôtre. 

Sur la mesure de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

Sur ce sujet, la Région a pleinement répondu à un des vœux de la Conférence des SCoT : la 

mise à disposition d’un outil commun de mesure de l’artificialisation des sols, avec le 

déploiement du MOS à l’échelle régionale. C’est d’ailleurs sur base de ces données qu’a été 

établie la territorialisation.  

Pour cette territorialisation, la méthode mise en œuvre par la Région se base sur la 

consommation effective au regard du MOS, en déduisant la consommation due à la création des 

infrastructures qui auraient été qualifiées de projets d’envergure régionale ou nationale. Or, au 

regard des éléments précédemment transmis par les services de la Région, il semblerait qu’aient 

été également déduites les surfaces liées à l’implantation d’éoliennes et aux carrières. Il serait 

bienvenu de clarifier et d’apporter les explications nécessaires sur ce point, notamment au 

regard des carrières, puisque la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers liée à 

ces dernières sera décomptée de l’enveloppe définie pour la période 2021-2031.  

Sur l’enveloppe de solidarité régionale et nationale 

Le projet de modification du SRADDET définit à 1100 hectares l’enveloppe dédiée aux projets 

d’envergure national et régionale. Il comprend par ailleurs une liste indicative de plusieurs projets 

d’envergure régionale et nationale, considérés comme « mûrs » et « certains » : les 

infrastructures routières des RN164, RN176 et de l’axe Triskell ; le Centre pénitentiaire de Vannes 

Agglomération ; l’Atterrage et équipements des éoliennes offshores du Pays d’Auray. 

Concernant les projets d’envergure nationale 

Depuis l’arrêt du projet de SRADDET par le Conseil régional de Bretagne, la loi visant à faciliter la 

mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer 

l’accompagnement des élus locaux, promulguée le 20 juillet 2023, a modifié les règles fixées 

jusqu’alors concernant les projets d’envergure. Cette loi prévoit notamment désormais la mise 

en place d’un forfait national de 12 500 ha, auquel pourra être imputée la consommation 

foncière induite par des projets d’envergure nationale ou européenne identifiés par arrêté du 

Ministre chargé de l’urbanisme.  

Cette même Loi fixe la typologie des projets pouvant être qualifiés d’envergure nationale ou 

européenne. Parmi les projets listés au projet de modification du SRADDET, les projets relatifs 

aux infrastructures routières nationales bretonnes (RN164 et RN176) découlent du plan routier 

breton conclu au plus haut niveau de l’État en 1968-1969 en vue notamment de pallier la 

situation péninsulaire de la Bretagne. En ce sens, les projets liés aux infrastructures routières 

nationales doivent également relever d’un projet d’envergure nationale ou européenne.  

Ceci paraît d’autant plus nécessaire que l’enveloppe de solidarité régionale et nationale de 1 100 

ha actuellement prévue dans le projet de modification du SRADDET devrait se voir 

considérablement réduite, pour permettre la constitution du forfait national de 12 500 ha, le 
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Conseil régional de Bretagne ayant par ailleurs tenu les termes et les délais initialement fixés par 

la Loi dite « Climat et Résilience ».  

Concernant l’enveloppe de solidarité régionale 

Le projet de modification du SRADDET définit l’enveloppe de solidarité : « Elle a vocation à 

permettre la réalisation des projets indispensables au développement de la Bretagne et non pas 

du seul territoire sur lequel ils seront implantés. »  

Le projet de modification du SRADDET reprend les termes de la contribution de la Conférence 

des SCoT, en caractérisant les projets d’envergure comme « particulièrement consommateurs 

de foncier, et donc relativement « pénalisants » pour les territoires concernés ».  

La conférence des SCoT avait suggéré d’établir à partir de quel pourcentage de l’enveloppe 

territorialisée il est estimé qu’un “projet d’envergure” (voire plusieurs projets d’envergure 

cumulés), serait dommageable pour le territoire concerné. Cela n’a pas été défini dans la 

modification du SRADDET : par conséquence des projets non pénalisants pour un territoire 

pourraient être considérés comme projets d’envergure. La différenciation territoriale n’est donc 

ici que peu prise en compte. 

La modification du SRADDET retient par ailleurs la préférence de la Conférence des SCOT 

d’établir une typologie de projets et non une liste précise et exhaustive des projets d’envergure 

Cette typologie s’établit comme suit : 
- Les infrastructures ferroviaires 

- Les infrastructures routières permettant de relier 12 pôles d’infrastructures desservant la 

Bretagne, non compris les travaux de rocades 

- Économie : les aménagements retro-portuaires, les industries, dans le cadre des projets de 

réindustrialisation ou d’industries comportant des risques, les plateformes logistiques sous 

conditions à définir (importance du projet, exemplarité (R+2) …) 

- Énergie : le stockage et la distribution d’énergie renouvelable (y compris stations à terre des parcs 

éoliens en mer), les unités de production (centrales) 

- Environnement : les décharges de déchets non inertes (création ou extension) 

- Équipements de sécurité : fonction régionale ou nationale : centre pénitentiaire (et non 

gendarmerie, casernes, SDIS, …), data center… 

 

Concernant les infrastructures routières, la question des axes interdépartementaux est à 

soulever. Notamment, les communes de Quimper et Pontivy sont identifiées en tant que pôles 

d’infrastructures, pour autant, l’axe reliant ces deux pôles (RD 782) ne l’est pas. 

De plus, les rocades sont exclues des infrastructures routières. Or, les axes structurants sont 

porteurs d’un flux élevé de véhicules, notamment des poids lourds, dont le passage dans les 

villes et bourgs crée des nuisances importantes. La question de l’intégration des rocades mérite 

d’être soulevée dans un contexte de revitalisation des centres bourgs et d’apaisement des 

mobilités au sein des centralités, souvent incompatible avec le transit de poids lourds. Cela est 

d’autant plus mis en exergue dans le cadre des démarches Petites Villes de Demain. 

Sur la territorialisation des objectifs de sobriété foncière 

Tout d’abord, il paraît comme positif que la Région ait fait le choix de territorialiser l’enveloppe 

foncière régionale et non d’appliquer un même effort de réduction à tous. 

Pour la suite du propos, il est à noter que la pondération se base sur la consommation passée de 

chaque territoire, ce qui fait des tendances passées un critère prépondérant. 
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Remarques sur les critères 

La Région Bretagne, sur base du travail du collectif Région-SCoT, a dressé et défini une liste de 

critères de territorialisation de l’enveloppe foncière. Chaque critère a été objectivé par un ou 

plusieurs indicateurs visant à mesurer la notion concernée. Ces indicateurs appellent quelques 

remarques. 

Critères 3 et 4 – Dynamiques démographiques et économiques prévisibles :  

Les « prévisions » définies dans la modification du SRADDET se basent sur des indicateurs qui 

représentent les tendances passées (2009-2019) et les projections Omphale de l’INSEE. Par le 

choix de ces indicateurs, ces prévisions ne prennent pas en compte les objectifs des politiques 

publiques à l’œuvre. Notamment, la mise en 4 voies de la RN164 va induire de nouvelles 

dynamiques sur les territoires traversés : ces nouvelles dynamiques ne sont pas intégrées dans 

la territorialisation.  

De plus, les indicateurs sont indiqués en effectif (nombres d’habitants, de ménages, d’emplois, 

d’actifs). La pondération se basant sur la consommation passée, il parait plus approprié que les 

dynamiques prévisibles soient relatives. 

Critère 1 – niveau d’optimisation du foncier et Critères 3 et 4 - Dynamiques démographiques et 

économiques prévisibles : 

Sur le niveau d’optimisation du foncier dans les espaces urbanisés, les spécificités des territoires 

ne sont pas pleinement prises en compte. L’optimisation liée à l’habitat est nécessairement plus 

limitée en secteur rural du fait des densités moins élevées. La contribution de la conférence des 

SCoT avait d’ailleurs précisé : « l’optimisation de la densité doit prendre en compte les 

spécificités des territoires et de leurs tissus urbains ». 

Sur les dynamiques démographiques et économiques prévisibles, là non plus, les spécificités des 

territoires ne sont pas pleinement prises en compte. En effet, à nombre d’habitants et d’emplois 

équivalent, la surface nécessaire pour leur accueil est différente selon les territoires. Dans un 

secteur rural comme le COB, les densités de l’habitat et de l’emploi sont moindres, en lien avec 

la typologie de l’habitat et des secteurs d’activités économiques (industrie agroalimentaire, 

logistique…). 

Critères 6 – efforts de protection des ENAF, des continuités écologiques, qualité écologique des 

masses d’eau, 7 – Préservation de la sécurité : risques et nuisances et 8 – capacités d’accueil en 

équipements et services :  

La Conférence des SCoT bretons avait proposé de prendre en compte la capacité d’accueil des 

territoires. Elle avait précisé que les capacités d’accueil peuvent notamment s’entendre à travers 

les domaines suivants : 

-   Les capacités d’approvisionnement, de traitement et de qualité de l’eau ; 

- Les capacités de préservation des équilibres écologiques et de maintien de la 

biodiversité ; 

-   Les capacités de production alimentaire ; 

-   Les capacités de maîtriser les risques et les nuisances ; 

-   Les capacités de préserver l’équilibre socio-économique et le cadre de vie ; 

-   etc. 

La prise en compte des capacités d’accueil se révèle très restreinte dans la modification du 

SRADDET puisque seuls deux indicateurs y répondent en partie : l’état écologique moyen des 

masses d’eau et la part du territoire faisant l’objet d’une protection forte. 
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Sur la trajectoire régionale de la réduction de l’artificialisation post 2031 

La Région Bretagne n’a pas encore engagé de réflexion sur le sujet de la réduction de 

l’artificialisation des sols après 2031. Cela se justifie notamment par le cadre réglementaire 

encore trop peu précis. 

De manière transitoire, dans l’attente d’une nouvelle évolution du schéma régional, le SRADDET 

fixe la trajectoire régionale de réduction globale de l’artificialisation à 75% d’ici 2041, et à 100% 

d’ici 2050. En l’absence d’une réflexion dédiée, l’objectif de -75% paraît aujourd’hui difficile à 

appliquer sur les territoires.  

Plus particulièrement, un des points qui semble central dans cette réflexion est la question des 

activités agricoles. Comme la Région le mentionne dans le SRADDET : « La Bretagne est la 

première région d’élevage de France et exporte la majeure partie de sa production. Elle alimente 

plus de dix fois l’équivalent de la population bretonne. »  

En effet, les installations agricoles ne sont à ce jour pas décomptées de la consommation 

d’espaces, mais elles le seront pour la mesure de l’artificialisation. 

D’autre part, un projet de décret a été mis en consultation publique en juillet/août. Il prévoit 

d’ajouter, pour la territorialisation de l’enveloppe régionale, un critère pour le maintien et le 

développement des activités agricoles. Il prévoit aussi la possibilité pour la Région de mettre en 

place une part réservée de l’artificialisation des sols pour des projets nécessaires aux 

exploitations agricoles.  

Il est donc essentiel d’engager rapidement une réflexion sur la période 2031-2050 dans le cadre 

des travaux du collectif Région-SCoT. 

La question de la mise en œuvre des objectifs de sobriété foncière 

Les échanges engagés dans le cadre de la mise en œuvre du ZAN sont une occasion de 

développer des partenariats renforcés entre territoires de Bretagne sur le sujet de 

l’aménagement du territoire. 

Pour réussir la mise en œuvre du ZAN à l’échelle bretonne, il paraît incontournable de mettre en 

place des outils d’ingénierie et des mécanismes de financements adaptés et solidaires. 

 

Dans ce cadre, le rôle et les spécificités de chacun des territoires bretons doit être pris en 

compte.  

Le COB est un territoire ultra-rural, très peu influencé par les pôles majeurs bretons. Il n’a que 

peu de capacités financières et d’ingénierie pour mettre en œuvre des projets. De plus, les 

investissements de promoteurs sont très rares. La remise sur le marché des logements vacants, 

la réhabilitation des friches y sont par conséquence des opérations très difficiles à mener.  

Notre territoire, comme d’autres territoires ruraux et ultra-ruraux de Bretagne, contribue par 

ailleurs au fonctionnement régional : eau, produits agricoles, continuités écologiques, qui sont 

bénéfiques aux territoires métropolitains et urbains.  

Dans ce contexte il est à imaginer un modèle de coopération et de solidarité entre territoires 

ruraux et ultra-ruraux et territoires métropolitains et urbains. Les territoires ruraux pourraient 

ainsi bénéficier d’un accompagnement dans la structuration d’outils d’ingénierie, et un fond de 

solidarité pourrait être mis en œuvre pour le financement de projets s’inscrivant pleinement dans 

la mise en œuvre du ZAN. 

 

Sur ce point également, il est essentiel d’engager rapidement une réflexion et des discussions 

entre territoires de Bretagne. 
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Le Comité syndical, 

Après en avoir délibéré, 

À la majorité, 

Émet un avis FAVORABLE sur le projet de modification du SRADDET Bretagne, sous réserve de 

la prise en compte des remarques et observations formulées ci-dessus. 

 

 

 

         Fait à Rostrenen, 

         Le 17/10/2023 

 
 

Le Président, 

Jean-Charles Lohé 

 

 
 

 

 



 

 

 

AVIS SUR LE PROJET DE MODIFICATION DU SRADDET BRETAGNE 
 

Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) de 

Bretagne a été adopté par le Conseil régional en décembre 2020. 

Il se compose de trois documents :  

• Un rapport, qui présente les objectifs du schéma. 

• Un fascicule de règles générales, organisé en chapitres thématiques.  

• Un recueil d'annexes  

Si le rapport d'objectifs doit être pris en compte par les différentes démarches de planification, dont l’élaboration 

du SCoT, le fascicule des règles s’impose quant à lui dans un rapport de compatibilité aux documents de rang 

inférieur.  

 

Plusieurs évolutions législatives et réglementaires, en particulier la loi Climat et résilience d’août 2021, imposent 

une modification du SRADDET Bretagne. Le projet de modification n°1 du SRADDET a été arrêté par le Conseil 

régional de Bretagne les 29 et 30 juin dernier. Le PETR du Pays du COB a été destinataire du projet de 

modification pour avis, en tant que structure porteuse de SCoT. 

 

La modification permet donc au SRADDET de se mettre en conformité avec les évolutions législatives et 

réglementaires récentes, portant sur plusieurs domaines : la logistique, la stratégie aéroportuaire régionale, la 

prévention et la gestion des déchets, les objectifs énergétiques et climatiques, la gestion du trait de côte et la lutte 

contre l’artificialisation des sols. 

Parmi les domaines concernés par cette modification, une majorité ne concerne pas directement les documents 

d’urbanisme ou notre territoire. Ainsi, le sujet central de cette modification pour notre territoire est la limitation de 

la consommation foncière puis de l’artificialisation des sols.  

 

Au préalable, il est tout de même à noter la mention de l’axe ferroviaire Carhaix-Guingamp dans les volontés 

d’études de renouvellement des voies. Ce positionnement correspond pleinement à notre enjeu d’attractivité, de 

mobilité et de déploiement de notre SCoT. 

Sur la démarche menée 

Sur le sujet de l’application de l’objectif Zéro artificialisation nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience, la 

Région a fait le choix de baser ses réflexions sur la contribution de la Conférence régionale des SCoT, puis de 

mener un travail de co-construction avec les territoires infrarégionaux.  

Ces choix montrent la volonté d’un travail commun, fort d’une ambition partagée : réussir ensemble l’application 

du ZAN sur le territoire breton. 

La Région a également su répondre au vœu n°2 de la Conférence des SCoT : celui de respecter les délais 

préalablement établis par la loi, en travaillant rapidement à la modification du SRADDET. Cette modification 

permet une meilleure lisibilité de la trajectoire à atteindre pour les SCoT en cours de procédure de révision ou 

d’élaboration, dont le nôtre. 
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Sur la mesure de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

Sur ce sujet, la Région a pleinement répondu à un des vœux de la Conférence des SCoT : la mise à disposition 

d’un outil commun de mesure de l’artificialisation des sols, avec le déploiement du MOS à l’échelle régionale. C’est 

d’ailleurs sur base de ces données qu’a été établie la territorialisation.  

Pour cette territorialisation, la méthode mise en œuvre par la Région se base sur la consommation effective au 

regard du MOS, en déduisant la consommation due à la création des infrastructures qui auraient été qualifiées de 

projets d’envergure régionale ou nationale. Or, au regard des éléments précédemment transmis par les services 

de la Région, il semblerait qu’aient été également déduits les surfaces liées à l’implantation d’éoliennes et aux 

carrières. Il serait bienvenu de clarifier et apporter les explications nécessaires sur ce point, notamment au regard 

des carrières, puisque la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers liée à ces dernières sera 

décomptée de l’enveloppe définie pour la période 2021-2031.  

Sur l’enveloppe de solidarité régionale et nationale 

Le projet de modification du SRADDET définit à 1100 hectares l’enveloppe dédiée aux projets d’envergure national 

et régionale. Il comprend par ailleurs une liste indicative de plusieurs projets d’envergure régionale et nationale, 

considérés comme « mûrs » et « certains » : les infrastructures routières des RN164, RN176 et de l’axe Triskell ; 

le Centre pénitentiaire de Vannes Agglomération ; et l’Atterrage et équipements des éoliennes offshores du Pays 

d’Auray). 

Concernant les projets d’envergure nationale 

Depuis l’arrêt du projet de SRADDET par le Conseil régional de Bretagne, la loi visant à faciliter la mise en œuvre 

des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux, 

promulguée le 20 juillet 2023, a modifié les règles fixées jusqu’alors concernant les projets d’envergure. Cette loi 

prévoit notamment désormais la mise en place d’un forfait national de 12 500 ha, auquel pourra être imputée la 

consommation foncière induite par des projets d’envergure nationale ou européenne identifiés par arrêté du 

Ministre chargé de l’urbanisme.  

Cette même Loi fixe la typologie des projets pouvant être qualifiées d’envergure nationale ou européenne. Parmi 

les projets listés au projet de modification du SRADDET, les projets relatifs aux infrastructures routières nationales 

bretonnes (RN164 et RN 176) découlent du plan routier breton conclu au plus haut niveau de l’Etat en 1968-1969 

en vue notamment de pallier la situation péninsulaire de la Bretagne. En ce sens, les projets liées aux 

infrastructures routières nationales doivent également relever d’un projet d’envergure nationale ou européenne.  

Ceci paraît d’autant plus nécessaire que l’enveloppe de solidarité régionale et nationale de 1 100 ha actuellement 

prévue dans le projet de modification du SRADDET devrait se voir considérablement réduite, pour permettre la 

constitution du forfait national de 12 500 ha. Le Conseil régional de Bretagne ayant par ailleurs tenu les termes 

et les délais initialement fixés par la Loi dite « Climat et Résilience ».  

Concernant l’enveloppe de solidarité régionale 

Le projet de modification du SRADDET définit l’enveloppe de solidarité : « Elle a vocation à permettre la 

réalisation des projets indispensables au développement de la Bretagne et non pas du seul territoire sur lequel 

ils seront implantés. »  

Le projet de modification du SRADDET reprend les termes de la contribution de la Conférence des SCoT, en 

caractérisant les projets d’envergure comme « particulièrement consommateurs de foncier, et donc relativement 

« pénalisants » pour les territoires concernés ».  

La conférence des SCoT avait suggéré d’établir à partir de quel pourcentage de l’enveloppe territorialisée il est 

estimé qu’un “projet d’envergure” (voire plusieurs projets d’envergure cumulés), serait dommageable pour le 

territoire concerné. Cela n’a pas été défini dans la modification du SRADDET : par conséquence des projets non 

pénalisants pour un territoire pourraient être considérés comme projets d’envergure. La différenciation territoriale 

n’est donc ici que peu prise en compte. 
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La modification du SRADDET retient par ailleurs la préférence de la Conférence des SCOT d’établir une typologie 

de projets et non une liste précise et exhaustive des projets d’envergure Cette typologie s’établit comme suit : 

- Les infrastructures ferroviaires 

- Les infrastructures routières permettant de relier 12 pôles d’infrastructures desservant la Bretagne, non 

compris les travaux de rocades 

- Economie : les aménagements retro-portuaires, les industries, dans le cadre des projets de 

réindustrialisation ou d’industries comportant des risques, les plateformes logistiques sous conditions à 

définir (importance du projet, exemplarité (R+2) …) 

- Energie : le stockage et la distribution d’énergie renouvelable (y compris station à terre des parcs éoliens 

en mer), les unités de production (centrales) 

- Environnement : les décharges de déchets non inertes (création ou extension) 

- Equipements de sécurité : fonction régionale ou nationale : centre pénitentiaire (et non gendarmerie, 

casernes, SDIS, …), data center… 

 

Concernant les infrastructures routières, la question des axes interdépartementaux est à soulever. Notamment, 

les communes de Quimper et Pontivy sont identifiés en en tant que pôles d’infrastructures, pour autant, l’axe 

reliant ces deux pôles (RD 782) ne l’est pas. 

De plus, les rocades sont exclues des infrastructures routières. Or, les axes structurants sont porteurs d’un flux 

élevé de véhicules, notamment des poids lourds, dont le passage dans les villes et bourgs crée des nuisances 

importantes. La question de l’intégration des rocades mérite d’être soulevée dans un contexte de revitalisation des 

centres bourgs et d’apaisement des mobilités au sein des centralités, souvent incompatible avec le transit de 

poids lourds. Cela est d’autant plus mis en exergue dans le cadre des démarches Petites Villes de Demain. 

Sur la territorialisation des objectifs de sobriété foncière 

Tout d’abord, il paraît comme positif que la Région ait fait le choix de territorialiser l’enveloppe foncière régionale 

et non d’appliquer un même effort de réduction à tous. 

Pour la suite du propos, il est à noter que la pondération se base sur la consommation passée de chaque territoire, 

ce qui fait des tendances passées un critère prépondérant. 

Remarques sur les critères 

La Région Bretagne, sur base du travail du collectif Région-SCoT, a dressé et défini une liste de critères de 

territorialisation de l’enveloppe foncière. Chaque critère a été objectivé par un ou plusieurs indicateurs visant à 

mesurer la notion concernée. Ces indicateurs appellent quelques remarques. 

Critère 3 et 4 – Dynamiques démographiques et économiques prévisibles :  

Les « prévisions » définies dans la modification du SRADDET se basent sur des indicateurs qui représentent les 

tendances passées (2009-2019) et les projections Omphale de l’INSEE. Par le choix de ces indicateurs, ces 

prévisions ne prennent pas en compte les objectifs des politiques publiques à l’œuvre. Notamment, la mise en 4 

voies de la RN 164 va induire de nouvelles dynamiques sur les territoires traversés : ces nouvelles dynamiques ne 

sont pas intégrées dans la territorialisation.  

De plus, les indicateurs sont indiqués en effectif (nombres d’habitants, de ménages, d’emplois, d’actifs). La 

pondération se basant sur la consommation passée, il parait plus approprié que les dynamiques prévisibles soient 

relatives. 

Critères 1 – niveau d’optimisation du foncier et Critères 3 et 4 - Dynamiques démographiques et économiques 

prévisibles : 

Sur le niveau d’optimisation du foncier dans les espaces urbanisés, les spécificités des territoires ne sont pas 

pleinement prises en compte. L’optimisation liée à l’habitat est nécessairement plus limitée en secteur rural du 
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fait des densités moins élevées. La contribution de la conférence des SCoT avait d’ailleurs précisé : « l’optimisation 

de la densité doit prendre en compte les spécificités des territoires et de leurs tissus urbains » 

Sur les dynamiques démographiques et économiques prévisibles, là non plus, les spécificités des territoires ne 

sont pas pleinement prises en compte. En effet, à nombre d’habitants et d’emplois équivalent, la surface 

nécessaire pour leur accueil est différente selon les territoires. Dans un secteur rural comme le COB, les densités 

de l’habitat et de l’emploi sont moindres, en lien avec la typologie de l’habitat et des secteurs d’activités 

économiques (industrie agroalimentaire, logistique…). 

Critères 6 – efforts de protection des ENAF, des continuités écologiques, qualité écologique des masses d’eau, 7 

– Préservation de la sécurité : risques et nuisances et 8 – capacités d’accueil en équipements et services :  

La Conférence des SCoT bretons avait proposé de prendre en compte la capacité d’accueil des territoires. Elle 

avait précisé que les capacités d’accueil peuvent notamment s’entendre à travers les domaines suivants : 

- Les capacités d’approvisionnement, de traitement et de qualité de l’eau ; 

- Les capacités de préservation des équilibres écologiques et de maintien de la biodiversité ; 

- Les capacités de production alimentaire ; 

- Les capacités de maîtriser les risques et les nuisances ; 

- Les capacités de préserver l’équilibre socio-économique et le cadre de vie ; 

- etc. 

La prise en compte des capacités d’accueil se révèle très restreinte dans la modification du SRADDET puisque 

seuls deux indicateurs y répondent en partie : l’état écologique moyen des masses d’eau et la part du territoire 

faisant l’objet d’une protection forte 

Sur la trajectoire régionale de la réduction de l’artificialisation post 2031 

La Région Bretagne n’a pas encore engagé de réflexion sur le sujet de la réduction de l’artificialisation des sols 

après 2031. Cela se justifie notamment par le cadre réglementaire encore trop peu précis. 

De manière transitoire, dans l’attente d’une nouvelle évolution du schéma régional, le SRADDET fixe la trajectoire 

régionale de réduction globale de l’artificialisation à 75% d’ici 2041, et à 100% d’ici 2050. En l’absence d’une 

réflexion dédiée, l’objectif de -75% paraît aujourd’hui difficile à appliquer sur les territoires.  

Plus particulièrement, un des points qui semble central dans cette réflexion est la question des activités agricoles. 

Comme la Région le mentionne dans le SRADDET : « La Bretagne est la première région d’élevage de France et 

exporte la majeure partie de sa production. Elle alimente plus de dix fois l’équivalent de la population bretonne. »  

En effet, les installations agricoles ne sont à ce jour pas décomptées de la consommation d’espaces, mais elles 

le seront pour la mesure de l’artificialisation. 

D’autre part, un projet de décret a été mis en consultation publique en juillet/août. Il prévoit d’ajouter, pour la 

territorialisation de l’enveloppe régionale, un critère pour le maintien et le développement des activités agricoles. 

Il prévoit aussi la possibilité pour la Région de mettre en place une part réservée de l’artificialisation des sols pour 

des projets nécessaires aux exploitations agricoles.  

Il est donc essentiel d’engager rapidement une réflexion sur la période 2031-2050 dans le cadre des travaux du 

collectif Région-SCoT. 

La question de la mise en œuvre des objectifs de sobriété foncière 

Les échanges engagés dans le cadre de la mise en œuvre du ZAN sont une occasion de développer des 

partenariats renforcés entre territoires de Bretagne sur le sujet de l’aménagement du territoire. 

Pour réussir la mise en œuvre du ZAN à l’échelle bretonne, il paraît incontournable de mettre en place des outils 

d’ingénierie et des mécanismes de financements adaptés et solidaires. 
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Dans ce cadre, le rôle et les spécificités de chacun des territoires bretons doit être pris en compte.  

Le COB est un territoire ultra-rural, très peu influencé par les pôles majeurs bretons. Il n’a que peu de capacités 

financières et d’ingénierie pour mettre en œuvre des projets. De plus, les investissements de promoteurs sont très 

rares. La remise sur le marché des logements vacants, la réhabilitation des friches y sont par conséquence des 

opérations très difficiles à mener.  

Notre territoire, comme d’autres territoires ruraux et ultra-ruraux de Bretagne, contribue par ailleurs au 

fonctionnement régional : eau, produits agricoles, continuités écologiques, qui sont bénéfiques aux territoires 

métropolitains et urbains.  

Dans ce contexte il est à imaginer un modèle de coopération et de solidarité entre territoires ruraux et ultra-ruraux 

et territoires métropolitains et urbains. Les territoires ruraux pourraient ainsi bénéficier d’un accompagnement 

dans la structuration d’outils d’ingénierie, et un fond de solidarité pourrait être mis en œuvre pour le financement 

de projets s’inscrivant pleinement dans la mise en œuvre du ZAN. 

 

Sur ce point également, il est essentiel d’engager rapidement une réflexion et des discussions entre territoires de 

Bretagne. 
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MODIFICATION DU SRADDET 
Consultation des Personnes Publiques Associées 

 
 
En préambule, la CCPF demande à ce que le SRADDET ne soit pas modifié dans l’urgence et que 
l’ensemble des dispositions techniques et réglementaires à venir soient intégrées. La loi « ZAN » du 
20/07/23 va d’ailleurs en ce sens puisqu’elle a octroyé un report de délai à novembre 2024 pour la 
mise en conformité du SRADDET. 
 

Concernant la stratégie aéroportuaire :  
 
Descriptif de la modification : 
Conformément à la loi 3DS, le SRADDET doit définir une « stratégie régionale en matière 
d’aéroportuaire ». Pour ce faire, une stratégie aéroportuaire bretonne est en cours d’élaboration. D’ici 
sa finalisation prévue pour 2024, le SRADDET intègre dores et déjà les principales orientations déjà 
identifiées dans cette stratégie via la création d’un sous-objectif 3.2 : Dynamiser et décarboner les 
aéroports pour répondre aux besoins de mobilité entre la Bretagne et le reste du monde.  
La majorité du propos du sous-objectif ne concerne pas les documents d’urbanisme. Il est cependant 
précisé, entre autres, de renforcer l’ancrage territorial des aéroports.  
Pas de règles modifiées/créées. 
 
Avis de la CCPF : 
La CCPF prend acte de la contrainte juridique d’intégrer dans la première modification du SRADDET «la 
composante stratégie aéroportuaire ». Toutefois, la CCPF ne peut rendre un avis tant que la stratégie 
aéroportuaire bretonne ne sera pas connue. 
Avec la fin de l’Obligation de Service Public (OSP) en novembre 2023, le devenir de l’aéroport de 
Quimper inquiète les élus du Pays Fouesnantais.  Compte tenu de sa situation économique non viable, 
la CCPF demande au CRB de reporter son effort financier sur le ferroviaire en optimisant les 
infrastructures et le cadencement. 
 

Concernant la gestion du trait de côte 
 
Descriptif de la modification : 
Le SRADDET exécutoire comprend déjà des objectifs (objectif 22) et des règles (règle III-7) relatives à 
l’adaptation des territoires littoraux au recul du trait de côte. La modification du SRADDET vise 
principalement à sa mise en cohérence avec la Stratégie Nationale de Gestion Intégrée du Trait de Côte 
(SNGITC), et avec la loi Climat et Résilience.  
 

 Compléments à l’objectif 22.1 : Adapter l’aménagement du territoire et la gestion des 
risques  
L’objectif explique l’importance du risque de recul de trait de côte en Bretagne, ce pourquoi 
certaines possibilités offertes par la loi sont transformées en nécessités par le SRADDET 
modifié (voir règles ci-après).  
Il énonce les documents (SNGITC) et les textes législatifs et réglementaires (loi Climat et 
Résilience, ordonnance de modernisation des SCoT) que le SRADDET modifié décline dans ce 
domaine.  
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 Compléments à la règle III-7 : Projection d’élévation du niveau de la mer.  
La règle III-7 est réécrite et complétée. Elle constitue une déclinaison régionale des 
orientations de la SNGITC. Elle introduit et réitère également des obligations à tous les SCoT 
littoraux de Bretagne, découlant de l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la 
modernisation des SCoT, et de la loi Climat et Résilience, à savoir : 

o En orientation générale  Définir des orientations en matière d’équilibre entre enjeux 
environnementaux et climatiques, et activités littorales notamment économiques, 
résidentielles et touristiques  

o S’agissant de la définition et de la gestion du risque :  
- Adopter des approches globales et transversales des risques côtiers (érosion, 

submersion marine, hausse du niveau de la mer) et de gestion intégrée du trait de 
côte  

-  Définir des orientations de gestion des milieux aquatiques, de prévention des risques 
naturels liés à la mer et d'adaptation des territoires au recul du trait de côte, en 
privilégiant, partout où cela est possible, les solutions fondées sur la nature  

-  Intégrer les zones exposées au recul du trait de côte à l’horizon 0-30 ans et à l’horizon 
30-100 ans définies dans les documents communaux  

o S’agissant des stratégies de relocalisation :  
- Identifier des secteurs pour des projets de relocalisation et de recomposition spatiale, 

en privilégiant les activités en lien avec le milieu marin et littoral (possibilité inscrite 
à l’article L141-13 du Code de l’urbanisme transformée en obligation)  

- Faciliter la relocalisation des constructions, ouvrages et installations menacées par 
l’évolution du trait de côte  

o S’agissant de ouvrages de défense contre la mer   Identifier, de manière 
exceptionnelle et lorsque les enjeux socio-économiques le justifient, les secteurs 
propices à l’accueil d’ouvrages de défense contre la mer pour protéger des secteurs 
habités denses ou des équipements d’intérêt général ou publics, notamment 
portuaires (possibilité inscrite à l’article L141-13 du Code de l’urbanisme transformée 
en obligation)  

 
Avis de la CCPF : 
La CCPF partage la nécessité d’intégrer dans l’aménagement du territoire, les risques liés au 
changement climatique (submersion marine et érosion).  
La CCPF est d’ailleurs engagée depuis plusieurs années avec les collectivités voisines dans différents 
dispositifs répondants à ces objectifs : 

 Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation « Quimper-Littoral Sud Finistère » _2016, 

 PAPI « Littoral Sud Finistère » depuis 2018, 
Les communes littorales du Pays Fouesnantais sont par ailleurs couvertes par un Plan de Prévention 
des Risques Littoraux avec déclinaison dans les PLU depuis 2016. 
Enfin, la CCPF en tant qu’autorité gemapienne gère depuis 2018 les ouvrages de protection relevant 
de sa compétence.  Elle a par ailleurs inscrit dans son PCAET (en cours de finalisation), un volet 
adaptation du littoral. 
 
La CCPF s’interroge donc sur l’articulation entre l’ensemble de ces dispositifs et sur la gouvernance.  
 
Le sous-objectif 22.1 prévoit également d’engager une réflexion et des expérimentations de 
relocalisation des activités et des biens, notamment sur le littoral. La mise en œuvre de cet objectif 
passera par une nécessaire adaptation de la loi Littoral qui aujourd’hui dans les faits ne le permet pas. 
 
Si la démarche de territorialisation du ZAN prend en compte le critère du risque auquel sont exposés 
les territoires, elle ne traduit pas de facto un droit supplémentaire à consommation foncière. La 
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consommation foncière liée aux projets de relocalisation doit ainsi être comptabilisée dans les projets 
d’envergure régionale. 
 
Enfin, la gestion du trait de côte faisant partie intégrante de la stratégie régionale, la CCPF demande à 
ce que le CRB apporte des financements complémentaires à ceux de l’Etat et du Conseil 
Départemental. 
 

Concernant les enjeux climat-énergie  
 
Descriptif de la modification : 
La modification du SRADDET vise principalement à intégrer la Stratégie Nationale Bas Carbone 2 (SNBC 
2ème édition).  
Est également en cours de réalisation, au niveau national, la Stratégie Française sur l’Energie et le 
Climat (SFEC), qui sera déclinée par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC 3ème édition), ainsi que la 
définition d’objectifs régionaux de développement des énergies renouvelables (via décrets).  
Le SRADDET entamera ainsi une seconde modification pour s’aligner aux objectifs inscrits dans les 
documents précédemment cités, une fois ceux-ci parus.  
Des modifications mineures ont ainsi été apportées aux objectifs 11.1, 20.1, 21.2, 23.1, 27.1, 27.2 et 
34, mais sans lien direct avec les documents d’urbanisme  
Plusieurs objectifs voient leur titre modifié, ou des changements de formulation.  
Les objectifs chiffrés de la SNBC 2 remplacent les objectifs précédemment inscrits au SRADDET, dans 
l’attente des objectifs de la SNBC 3ème édition.  
Pas de règles modifiées/créées 
 
Avis de la CCPF : 
Le CCPF prend acte des modifications liées aux enjeux climat-énergie, qui visent principalement à 
s’assurer de la cohérence des objectifs régionaux avec la trajectoire nationale fixée par la Stratégie 
nationale bas carbone (SNBC 2), ou à les actualiser le cas échéant. 
Concernant l’énergie, le CRB vise l’autonomie énergétique à horizon 2050 avec une production 
d’énergie marine renouvelable à hauteur de 42% et 20% pour l’éolien.  La CCPF s’interroge sur la 
faisabilité de cet objectif au regard des contraintes réglementaires et environnementales qui ne 
permettent pas à l’heure actuelle de mettre en œuvre de tels projets.  
Sur le Pays Fouesnantais par exemple et tel qu’identifié dans le PCAET, ce potentiel est nul au regard 
du contexte local (réglementation aéronautique et environnement marin). Pour autant la CCPF partage 
l’objectif d’autonomie énergétique. C’est pourquoi elle demande à ce que des mesures soient prises 
pour favoriser le mix énergétique via des petites unités complémentaires. Là encore, une adaptation 
de la loi Littoral sera nécessaire. 
 
Concernant l’articulation entre adaptation au changement climatique et alimentation en eau potable, 
la CCPF demande à ce qu’une disposition soit ajoutée afin d’intégrer les anciennes carrières dans les 
PLU. Outre le devoir de mémoire, cela permettrait d’identifier le potentiel de réhabilitation en 
réservoirs d’eau. 
 

Concernant la lutte contre l’artificialisation des sols 
 
Descriptif de la modification : 
Le SRADDET en vigueur comprend déjà un objectif (31 – Mettre un terme à la consommation d’ENAF 
à l’horizon 2040) et une règle (I-8 – Faire du renouvellement urbain et de la densification la ressource 
foncière prioritaire pour assurer le développement des territoires), traitant de la réduction de la 
consommation d’espace planifiée.  
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La modification du SRADDET vise principalement à traiter de consommation effective chiffrée, et à 
territorialiser les enveloppes foncières en Bretagne, afin de se mettre en conformité avec les objectifs 
de réduction de la consommation d’ENAF et de l’artificialisation des sols de la loi Climat et Résilience.  
 
Le détail des modifications est précisé ci-dessous : 

 Compléments et rajouts de sous-objectifs à l’objectif 31 : Mettre un terme à la consommation 
d’ENAF et à l’artificialisation des sols bretons  

 

 4 nouveaux sous-objectifs sont créés (31.1 à 4) et 3 sous-objectifs existants changent de 
numérotation (31.5 à 7).  

o Sous-objectif 31.1 : Diviser par deux la consommation régionale des espaces 

naturels, agricoles et forestiers d’ici 2031  Fixation d’une consommation 
foncière maximale de 8962 ha en Bretagne pour 2021-2031  

o Sous-objectif 31.2 : Garantir la territorialisation équilibrée et équitable de 
l’effort régional de division par deux de la consommation des espaces naturels 

agricoles et forestiers d’ici 2031  Fixation des enveloppes de consommation 
maximale d’ENAF, par SCoT, pour la période 2021-2031  

o Sous-objectif 31.3 : Mutualiser la consommation foncière des projets 

d’envergure régionale et nationale Présentation de l’enveloppe dite de 
solidarité régionale, et de la typologie permettant d’identifier les projets 
susceptibles de relever de l’enveloppe de solidarité.  

o Sous-objectif 31.4 : Maitriser la trajectoire régionale de la réduction 

d’artificialisation pour atteindre le Zéro Artificialisation Nette en 2050  
Fixation d’objectifs transitoires dans l’attente des prochaines évolutions 
réglementaires : réduction de 75% de l’artificialisation d’ici à 2041, et 100% 
d’ici 2050.  

Hormis leur numérotation, les sous-objectifs 31.5 à 7 ne sont pas modifiés.  
 

 Modification du titre de la règle I-8 : Réduction de la consommation foncière et de 

l’artificialisation des sols  Rajout de compléments mineurs : mention de l’artificialisation et 
non plus seulement de la consommation foncière. Mention du MOS et de l’OCSGE dans les 
modalités de suivi de la règle  

 

 Création de la règle I-9 : Cibles territorialisées de consommation foncière maximale pour la 

tranche 2021-2031  Présentation d’un tableau indiquant les consommations foncières 
effectives maximales d’espaces agricoles, naturels et forestiers, pour la période du 1er janvier 
2021 au 31 décembre 2030, pour chaque SCoT, ou PLUi en l’absence de SCoT.  

 

 Rajout, dans le fascicule de règles, dans le Chapitre II – Dispositions complémentaires, d’un 
Sous-chapitre II-C : Foncier, et de la mesure III-1 : Liste des projets d’envergure régionale ou 
nationale  

 
Avis de la CCPF : 
La CCPF prend acte de l’enveloppe affectée au territoire du SCOT de l’Odet. Elle s’interroge toutefois 
sur les modalités de sa territorialisation au sein du SCOT et de sa traduction dans les PLU.  
La CCPF s’interroge par ailleurs sur les modalités de suivi par le CRB et l’Etat tant que les différents 
documents n’auront pas été mis en conformité avec le SRADDET. 
Cette situation va générer des risques de contentieux pour les maires et une incompréhension pour 
les usagers. Un accompagnement juridique et un effort de communication devront être assurés par 
l’Etat et le CRB afin de faciliter la mise en œuvre du ZAN par les élus locaux. 
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Concernant la prévention et la gestion des déchets 
 
Descriptif de la modification : 
L’objectif 24 et ses sous-objectifs sont modifiés mais sans incidence majeure. En effet, le SRADDET en 
vigueur intégrait déjà un certain nombre de dispositions de la loi AGEC relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire.  
Les modifications visent donc principalement : 

 à préciser ou actualiser les trajectoires « zéro enfouissement à 2030 » et « zéro déchet à 2040», 

 et à une meilleure cohérence entre le Plan régional de prévention et de gestion des déchets 
de Bretagne (PRPGD) et le SRADDET.  

A noter toutefois qu’une préconisation est apportée pour inscrire les décharges brutes dans les PLU 
afin de poursuivre leur réhabilitation et leur suivi.  
Pas de règles modifiées/créées 
 
Avis de la CCPF : 
La CCPF prend acte des modifications apportées. 
 

Concernant la logistique et les mobilités 
 
Descriptif de la modification : 
Afin d’être conforme avec la loi LOM et la loi Climat et Résilience, le SRADDET doit désormais fixer des 
objectifs « en matière de développement et de localisation des constructions logistiques » en tenant 
compte des flux de marchandises. 
Une nouvelle rédaction est proposée pour l’objectif 4, désormais intitulé Développer une logistique 
bas carbone performante sur les territoires, et intégrant les objectifs de moyen et long termes en 
matière de développement et de localisation des constructions logistiques, et prenant en compte les 
obligations climatiques et environnementales, y compris le défi du ZAN.Il s’agira en particulier de 
prendre en compte :  

 La réalité de l’armature urbaine bretonne (polarités principales déterminées par les SCoT)  

 La carte des infrastructures de transport structurante (sous-objectif 31.3)  

 La territorialisation du ZAN / stratégie foncière (objectif 31)  

 La réalité économique des flux  
 
L’intégration du ZAN se traduit notamment à travers le sous-objectif 4.1 : Réserver des espaces 
fonciers à l’échelle du territoire pour les installations dédiées à la logistique.  
Pas de règles modifiées/créées 
 
Avis de la CCPF : 
Le CCPF est favorable à la reformulation de l’objectif, appuyant la nécessité d’organiser les flux de 
marchandises ainsi que la logistique dans un cadre durable.  
Par contre, la CCPF ne peut se prononcer sur le contenu de l’objectif tant que la stratégie régionale ne 
sera pas connue.  
 
A noter par ailleurs, que la création de réserve foncière dédiée à la logistique s’inscrivant dans le cadre 
d’un schéma régional, la CCPF demande à que ces réserves soient comptabilisées dans l’enveloppe 
foncière des projets d’envergure régionale et nationale.  
 
Enfin, concernant la définition de bassin de mobilité tel qu’inscrit dans la loi LOM, la CCPF approuve la 
nécessité de garder une région cheffe de file afin d’éviter un effet d’émiettement de cette compétence 
transports. Elle approuve par ailleurs la stratégie du CRB qui a mis en place des conventions 
opérationnelles avec chacune des AOM locales en assurant ainsi leur coordination. 
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En conclusion 
La CCPF réitère sa demande de ne pas modifier le SRADDET dans l’urgence compte tenu de l’ensemble 
des évolutions législatives en cours de discussion et à paraître prochainement. Ces évolutions 
impacteront le SRADDET et nécessiteront une nouvelle modification. 
 
La CCPF réaffirme par ailleurs son attachement à certains principes de gouvernance pour la mise en 
œuvre de ce projet et en particulier :  

 le respect des compétences de chaque niveau de collectivité et la subsidiarité, 

 la nécessaire complémentarité et articulation des interventions (Etat, Conseil Régional et 
Conseil Départemental),   

 et l’importance du bloc communal pour la mise en œuvre opérationnelle et le lien de proximité 
avec les usagers. 

 
Enfin, la CCPF partage l’avis du CESER sollicitant la création d’un support pédagogique explicitant 
l’architecture « politiques publiques/schémas/outils/budget/évaluation » pour une meilleure 
compréhension et application du SRADDET.  
 
 



































































Rennes, le 10 octobre 2023 
 
 

 

 
REGION BRETAGNE 
A l’attention de M. Le Président 
283 avenue du Général Patton 
CS 21101 
35711 RENNES CEDEX 7 

 
Dossier suivi par Mme Catherine Guegen 
Ref : 2023.32_AC/LL/MS 
Objet : Avis sur la Modification n°1 du SRADDET 
 
 

Monsieur le Président, 

Par courrier en date du 11/07/2023, vous nous informiez du projet de modification n°1 du SRADDET 

de la Région Bretagne et nous le soumettiez pour avis dans un délai de trois mois. 

Après analyse du projet, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint la délibération du Comité 

Syndical du 2 octobre dernier, visée par la Préfecture. 

Je vous en souhaite bonne réception et vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de 

mes sentiments distingués. 

 

 
 
 

Le Président  
 
 
 

André CROCQ 

 









Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD 

Président du Conseil Régional de Bretagne 
Hôtel de Région 
283 avenue du Général Patton 
CS 21101 
35711 Rennes Cedex 7 
 
 
A Châteaugiron, le 12 octobre 2023 

 
 
Nos Réf. : DD/ GD - 163 - 2023 
 

Objet :  SRADDET – Avis sur modification n°1  
 
Dossier suivi par :  
Hélène FRESNEL - DGS 
h.fresnel@pcc.bzh – 02 99 37 67 68 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) a été adopté 
par le Conseil régional en décembre 2020.  
 
Plusieurs évolutions législatives et réglementaires, en particulier la loi Climat et résilience d’août 2021, imposent une 
modification du SRADDET. Dans ce contexte, vous nous avez adressé le projet de modification N° 1 arrêté lors de 
la session du Conseil Régional des 29 et 30 juin dernier, portant notamment sur la limitation de la consommation 
foncière et la question de l’artificialisation des sols.  
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté souscrit à la méthode de travail proposée par la Région Bretagne pour que 
nous soyons en conformité avec la loi et approuve, dans le cadre du ZAN, les critères retenus pour répartir 
l’enveloppe foncière régionale à l’échelle des SCoT.  
 
Toutefois, nous nous interrogeons sur la non prise en compte dans l’enveloppe foncière régionale de certaines 
infrastructures notamment liées à la mobilité ou encore des équipements tels que les lycées. A l’échelle d’un bassin 
de vie, ces équipements sont inscrits dans un maillage régional et peuvent impacter significativement l’enveloppe 
foncière d’un territoire sur la prochaine décennie, au détriment de projets locaux.  
 
Plus globalement, la mise en application de la loi nous interroge fortement sur les capacités de développement de la 
Bretagne, que ce soit en matière de logement ou d’accueil des entreprises, notamment à l’heure où l’Etat incite à la 
réindustrialisation de la France. Si ce projet de modification du SRADDET apporte des réponses en matière de 
territorialisation de l’objectif ZAN, sa mise en œuvre concrète apparait difficile à atteindre sans impacter les grands 
équilibres de l’aménagement du territoire breton.  
 
La mise en œuvre des objectifs du ZAN nous interroge également sur l’évolution du prix du foncier et de l’immobilier, 
avec de lourdes conséquences pour les ménages et en contradiction avec notre devoir d’accueil de toutes les 
populations. Nous connaissons actuellement une crise du logement importante qui est accentuée par les obligations 
de mise aux normes et de rénovation thermique. Le Pays de Châteaugiron Communauté souhaite qu’une réflexion 
sur les impacts financiers de ces mesures et les outils d’accompagnement à mettre en place soit engagée à court 
terme par la Région Bretagne. 
 
De plus, certaines entreprises consommatrices d’espaces connaissent déjà des difficultés à s’implanter sur le 
territoire. Dans un contexte de raréfaction du foncier, l’accueil de ces entreprises, notamment les activités logistiques, 
devrait être intégré dans la planification des surfaces à l’échelle du SRADDET ou des SCoT.  
 
Dans la mesure où les délais de mise en œuvre de la loi sont très contraints, le Pays de Châteaugiron Communauté 
émet un avis favorable au projet de modification n°1 du SRADDET arrêté, tout en émettant de fortes réserves sur les 
modalités d’application du ZAN et ses conséquences directes sur l’aménagement du territoire breton. Nous appelons 
de nos vœux une révision de la législation pour une application du ZAN tenant compte des réalités et des diversités 
des territoires.  
 
Je vous prie de recevoir, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments dévoués. 
 

 Dominique DENIEUL 
Président du Pays de Châteaugiron Communauté 

 

mailto:h.fresnel@pcc.bzh










EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du 10 octobre 2023

Date de convocation : 04/10/2023

Date d’affichage : 04/10/2023

Nombre de conseillers
En exercice :

Présents :
Votants :

38
27
35

L'an deux mille  vingt trois, le  dix octobre, à 19 Heures 00, à la La Mézière (Salle Cassiopé), le  Conseil  Communautaire
régulièrement convoqué, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Claude JAOUEN, Président de la Communauté de
Communes Val d’Ille – Aubigné.

Présents :
GELY-PERNOT Aurore, VASNIER Pascal, FOUGLE Alain, LAVASTRE Isabelle, JOUCAN Isabelle, ALMERAS Loïc, GORIAUX Pascal,
BERNABE Valérie, DUBOIS Jean-Luc, LE DREAN-QUENEC'HDU Sophie, JAOUEN Claude, MARVAUD Jean-Baptiste, DUMAS
Patrice, OBLIN Anita, HENRY Lionel, EON-MARCHIX Ginette, TAILLARD Yvon, BOUGEOT Frédéric, RICHARD Jacques, DUMILIEU
Christian, LARIVIERE-GILLET Yannick, DESMIDT Yves, LECONTE Yannick, SENTUC Véronique, BOURNONVILLE Noël, HOUITTE
Daniel, DEWASMES Pascal

Absents :
KECHID Marine, LEGENDRE Bertrand

Absents ayant donné pouvoir :
GUERIN Patrice donne procuration à GORIAUX Pascal
MESTRIES Gaëlle donne procuration à DUMAS Patrice
LOREE Michel donne procuration à JAOUEN Claude
MACE Marie-Edith donne procuration à LE DREAN-QUENEC'HDU Sophie
HAMON Carole donne procuration à BOUGEOT Frédéric
MASSON Josette donne procuration à DUMILIEU Christian
MOREL Gérard donne procuration à SENTUC Véronique
BLAISE Laurence donne procuration à HOUITTE Daniel

Secrétaire de séance : Monsieur GORIAUX Pascal

Communauté de Communes Val d’Ille – Aubigné – 1, La Métairie 35520 Montreuil-le-Gast                                          1/4
Auteur de l’acte  : Claude JAOUEN, Président de la communauté de communes



N° DEL_2023_182

Objet Urbanisme

SRADDET - Avis sur le projet de modification N°1

Projet de territoire : AXE 3 Un territoire à vivre pour tous - Permettre l’accueil des familles par l’habitat et
les services

Contexte     :  

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) est un document de
planification qui, à l’échelle  régionale, précise la stratégie, les objectifs  et  les  règles  fixées par  la  Région dans plusieurs
domaines de l’aménagement du territoire.

Le SRADDET de Bretagne, adopté le 18 décembre 2020 par le Conseil régional, englobe cinq schémas régionaux existants,
élaborés et votés ces dernières années :

 Schéma Régional de Cohérence Écologique (trame verte et bleue) ;
 Schéma Régional Climat Air Energie ;
 Schéma Régional de l’Intermodalité ;
 Schéma Régional des Infrastructures et des Transports ;
 Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets.

Le SRADDET a été approuvé par arrêté du Préfet de Région et rendu exécutoire le 16 mars 2021. Il  fixe 38 objectifs à attendre
et pose 26 règles. 

Pour rappel, les règles du SRADDET sont opposables aux SCOT dans un rapport de compatibilité. Ces derniers doivent se
mettre en compatibilité avec les règles du SRADDET et de les décliner par des objectifs et orientations spécifiques sur leur
ressort territorial. Le SRADDET n’est donc pas directement opposable aux PLU/PLUi. Le SRADDET est opposable aux PCAET
dans un rapport de prise en compte. 

Contenu de la modification     :  

Depuis son adoption, des évolutions législatives et réglementaires (loi d’orientation des mobilités, loi climat et résilience, loi
anti-gaspillage  et  économie  circulaire, loi  3DS  et  la  stratégie  nationale  bas  carbone  2), imposent  une  modification  du
SRADDET.

La modification n°1 a été prescrite en 2022 et arrêtée par le Conseil régional lors de sa session des 29 et 30 juin 2023. 

La modification concerne les domaines suivants :
• La logistique
• La stratégie aéroportuaire régionale
• La prévention et la gestion des déchets
• Les objectifs énergétiques et climatiques
• La gestion du trait de côte
• La lutte contre l’artificialisation des sols

Le SRADDET est  composé d’orientations, d’objectifs  et  d’un fascicule de règles. Le projet  de modification fait  évoluer le
contenu de 10 objectifs et modifie 3 règles.

Il apporte également des modifications aux dispositions complémentaires du fascicule des règles et ajoute des annexes au
SRADDET.

- Logistique :

La loi LOM et la loi Climat et résilience fixent des objectifs aux SRADDET en termes de logistique. Ces derniers doivent fixer
des moyens et  orientations à long terme en matière de développement  et  de localisation des constructions  logistiques.
L’objectif  4  du  SRADDET  est  par  conséquent  renommé  « Développer  une  logistique  bas  carbone  performante  sur  les
territoires ».  Le SRADDET n’établit pas de localisation des constructions logistiques, dans l’attente de la finalisation des
travaux de la Conférence régionale de la logistique.

- La stratégie aéroportuaire régionale
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La loi 3DS impose aux SRADDET d’inclure une stratégie régionale en matière aéroportuaire et  la  loi climat et  résilience
encadre les  capacités  de développement  aéroportuaire  pour  les  rendre compatibles  avec les  objectifs  de lutte  contre le
changement climatique. L’objectif 3 du SRADDET est modifié avec l’ajout d’un sous-objectif "Dynamiser et décarboner les
aéroports pour répondre aux besoins de mobilité entre la Bretagne et le reste du monde ». Le territoire du Val d’Ille Aubigné
n’est pas concerné par cet objectif.

- La prévention et la gestion des déchets

La loi AGEC a introduit de nouvelles dispositions applicables aux SRADDET en termes de prévention et de gestion des déchets.
L’objectif 24 du SRADDET « Atteindre le " zéro " enfouissement puis viser le 0 déchets à l’horizon 2040 » est complété en ce
sens. 

- Les objectifs énergétiques et climatiques

La loi énergie-climat, fixant l’objectif national de neutralité carbone à l’horizon 2050 ainsi que la 2 ème Stratégie nationale bas
carbone ont un impact sur les SRADDET. Les objectifs 11, 20, 21, 23, 27 et 34 du SRADDET Breton sont donc précisés et mis à
jour pour intégrer ces dispositions.

- La gestion du trait de côte

La modification permet de mettre en cohérence le SRADDET avec la Stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte
(SNGITC). Ces dispositions s’appliquent sur les territoires côtiers (adaptation, érosion, submersion…). Le territoire du Val d’Ille
Aubigné n’est pas concerné par cet objectif.

- Lutte contre l’artificialisation des sols :

Conformément  à  la  loi  climat  et  résilience,  cette  modification  porte  notamment  sur  la  question  de  la  lutte  contre
l’artificialisation  des  sols :  le  SRADDET  fixe  l’objectif  d’une  consommation  foncière  maximale  de  8962  hectares  en
Bretagne d’ici janvier 2031 et inscrit une territorialisation de cet effort régional de division par deux de la consommation des
espaces naturels agricoles.

Cette territorialisation est issue des réflexions menées lors de la conférence des SCOT et se décline par territoire de SCOT.

Pour le Pays de Rennes, l’enveloppe de consommation maximale pour la période 2021-2031 sera de 992 ha (soit un effort
d’environ - 30% par rapport à la période 2011-2021).

Une enveloppe dite de solidarité régionale ou nationale de 1100 ha mutualisables vient compléter cette territorialisation.

Avis

La Communauté de communes est invitée par la Région Bretagne à émettre un avis sur le projet de modification n°1 du
SRADDET d'ici le 13 octobre 2023.

Les  évolutions  apportées  au  SRADDET  sont  rendues  nécessaires  par  l’élaboration  d’un corpus  de  lois, promulguées  ces
dernières années, ayant pour objectif de prendre en compte les transitions et défis à venir. Les évolutions portant sur les
thèmes "la stratégie aéroportuaire régionale" et "la gestion du trait de côte" ne concernent pas directement le territoire du
Val d’Ille-Aubigné. 

Les autres évolutions inscrites dans la première modification du SRADDET sont en cohérence avec les orientations politiques
retenues par le projet de territoire. Toutefois, elles nécessiteront une adaptation des documents cadre du Val d’Ille-Aubigné
(PCAET, PLH et PLUi).

Sur le thème de la lutte contre l’artificialisation des sols, la territorialisation inscrite dans le SRADDET à l’échelle des SCOT
devra être déclinées sur chaque territoire. Le Val d’Ille Aubigné sera attentif à la méthode de territorialisation qui sera retenue
à l’échelle du SCOT du Pays de Rennes.

Monsieur  le  Président  rappelle  que  de  nouvelles  études  sont  engagées  à  l’échelle  du  SCoT  et  du  Val  d’Ille-Aubigné
(identification  des  gisements  urbains,  optimisation  des  zones  d’activités)  et  de  l’aire  métropolitaine  (étude  logistique)
permettant de répondre aux objectifs du SRADDET.

Il est précisé également que le Syndicat mixte Pays de Rennes a émis un avis favorable sur la modification n°1 du SRADDET.
Dans cet avis, le Pays de Rennes a toutefois formulé deux remarques :
- sur la lutte contre l’artificialisation des sols, et plus précisément  des demandes de précision sur la période 2031-2050, la
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définition de la renaturation et la prise en compte du nouveau cadre législatif ;
- sur les échelles de réflexion nécessaires à la prise en compte des enjeux posés par la logistique sur le territoire breton.

Vu l'analyse réalisée et  annexée à la  présente, Monsieur le Président propose d’émettre un avis  favorable au projet  de
modification n°1 du SRADDET, en indiquant à titre de recommandation que l’avis du SCOT du Pays de Rennes, auquel la
communauté de communes Val d'Ille-Aubigné s’associe, soit pris en compte.

Vu, le code général des collectivités territoriales notamment les articles L.4251-1 à L.4253-5 et R.4251-1 à R.4251-17 ;

Considérant la notification par le Conseil régional de la modification n°1 du SRADDET par courrier reçu par la communauté
de communes le 13 juillet 2023,

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l'unanimité :

ÉMET un avis favorable au projet de modification N°1 du SRADDET de la Région Bretagne,

FORMULE la recommandation suivante :
- prendre en compte l’avis du SCOT du Pays de Rennes auquel la Communauté de communes Val d'Ille-Aubigné s’associe.

Acte rendu exécutoire après envoi en Préfecture et publication par voie  électronique 
Le 12/10/2023 Le 12/10/2023, 
Le/la secrétaire de séance,
Monsieur GORIAUX Pascal

Le Président, 
Claude Jaouen

Communauté de Communes Val d’Ille – Aubigné – 1, La Métairie 35520 Montreuil-le-Gast                                          4/4
Auteur de l’acte  : Claude JAOUEN, Président de la communauté de communes



SRADDET – Projet de modificaƟon N°1 

1 
 

Annexe technique / Analyse de la modificaƟon n°1 du SRADDET de Bretagne 

Ce document propose une analyse croisée des évoluƟons de la modificaƟon n°1 du SRADDET avec les 
documents cadres du Val d’Ille Aubigné. 

Les objecƟfs du SRADDET : 

 : sont bien pris en compte par les poliƟques communautaires 

 : sont pris en compte par les poliƟques communautaires mais il sera nécessaire d’adapter les 
documents-cadre 

 : sont contradictoires ou pas pris en compte par les poliƟques communautaires et nécessiteront 
leur évoluƟon 

 : non concerné 

En bleu : Les objecƟfs et les sous-objecƟfs concernés par la modificaƟon N°1 

Objectifs Sous-Objectifs Prise en compte 
dans les politiques 
communautaires 

3. Assurer le meilleur 
raccordement de la Bretagne 
au reste du monde

 
 

• Répondre aux besoins de mobilité en Bretagne, entre la 
Bretagne et le reste du monde, en développant les 
services de transport les plus adaptés 

• Répondre aux besoins de mobilité entre la Bretagne et le 
reste de la France, en développant les services 
ferroviaires et routiers les plus adaptés. 

• Dynamiser et décarboner les aéroports pour répondre 
aux besoins de mobilité entre la Bretagne et le reste du 
monde 

 

 

4. Atteindre une multimodalité 
performante pour le transport 
de marchandises 
4. Développer une logistique 
bas carbone performante sur 
les territoires 

 
 

• Atteindre un développement significatif du transport 
maritime conteneurisé au départ/arrivée de Bretagne 

• Atteindre un développement logistique de 3 lignes de 
transport combiné rail-route au départ/arrivée de 
Bretagne 

• Développer de nouvelles chaînes logistiques maritimes 
innovantes et vertueuses 

• Réserver des espaces fonciers à l’échelle du territoire 
pour les installations dédiées à la logistique 

• Poursuivre le développement du transport combiné rail-
route, en lien avec les ports bretons 

• Développer des chaines logistiques décarbonées 

 

 
la communauté de 

communes ne 
traite pas cette 

thématique dans 
ses documents 

cadres (projet de 
territoire, PCAET, 
PLUi, schéma de 
développement 

économique) 

Loi 3DS a ajouté aux objectifs du 
SRADDET la définition d’une 

« stratégie régionale en matière 
aéroportuaire » 

Observations du SCoT du Pays de Rennes 
Le SCoT invite à prendre en compte l’échelle des grands bassins de 
vie (aire d’attraction des villes) en matière de mobilité. 

Loi d’orientation des mobilités 
(LOM) et loi Climat et résilience : 

le SRADDET doit fixer les 
objectifs de moyen et long terme 
en matière de développement et 
de localisation des constructions 

logistiques 
Observations du SCoT du Pays de Rennes 
Les élus du Pays de Rennes alertent sur plusieurs points :  
• la modificaƟon ne différencie pas les échelles de la logisƟque (grande 
logisƟque, autrement appelée logisƟque amont ou logisƟque exogène ; 
logisƟque intermédiaire ; logisƟque du dernier kilomètre). 
• l’armature urbaine bretonne sur laquelle devrait s’appuyer la 
localisaƟon des principales construcƟons logisƟques est définie comme 
étant consƟtuée par les polarités principales déterminées par les SCoT. 
Or celles-ci, et l’armature territoriale de chaque SCoT, ne peuvent 
suffire. 
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11. Faire de la Bretagne la 
Région par excellence de 
l’agro-écologie et du " bien 
manger " 

 

• Réduire de 34% les émissions de gaz à effet de serre de 
l’agriculture en Bretagne à horizon 2040 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
l’agriculture en Bretagne 

• Généraliser les pratiques de l’agro-écologie dans toutes 
les exploitations en faveur de la préservation de l’eau, de 
la biodiversité et des sols 

• Accélérer les mutations du secteur agroalimentaire vers 
plus de valeur ajoutée, de haute qualité, de sécurité 
alimentaire 

 
Projet de territoire,  

 
PCAET 

20. Transformer/revisiter le 
développement des mobilités 
au regard des enjeux 
climatiques et de la qualité de 
l’air 

 

• Mettre en cohérence les politiques transports des 
collectivités bretonnes avec les objectifs du facteur 4 
(division des gaz à effet de serre par 4 à horizon 2050) 

• Mettre en cohérence les politiques transports des 
collectivités bretonnes avec les objectifs nationaux de 
réduction des gaz à effet de serre et de développement 
des énergies renouvelables 

• Accompagner le report de trafic (passager et fret) vers 
des alternatives décarbonées en tenant compte des 
impacts réels de chaque type de transports sur les enjeux 
climatiques 

 
Projet de territoire,  

 
PCAET 

21. Améliorer la qualité de l’air 
intérieur et extérieur 

 

• Former, informer et agir sur les principales sources 
existantes de pollution dégradant la qualité de l’air 
intérieur et extérieur 

• Réduire les émissions de polluants atmosphériques 

 
Projet de territoire,  

 
PCAET 

22. Déployer en Bretagne une 
stratégie d’adaptation au 
changement climatique

 

• Adapter l’aménagement du territoire et la gestion des 
risques 

o le sous-objectif est réécrit 
• Adapter la gestion des ressources naturelles et de la 

biodiversité 
• Adapter les différents secteurs économiques 

 
Projet de territoire,  

  
PCAET, PLUi  

23. Accélérer l’effort breton 
pour l’atténuation du 
changement climatique 

 

• Diviser par deux les émissions de gaz à effet de serre en 
Bretagne à horizon 2040 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre en Bretagne 
en cohérence avec la SNBC 

• Augmenter la capacité de stockage de carbone, en 
activant des mécanismes de solidarité entre les 
territoires 

 
Projet de territoire,  

 
PCAET  

24. Atteindre le " zéro " 
enfouissement puis viser le 0 
déchets à l’horizon 2040 
L’objectif 24 est réécrit 
 

 

• Atteindre le " zéro " enfouissement des déchets à non 
ultimes 2030 en priorisant la prévention et la réduction 
des déchets à la source 

• Consolider et développer les capacités de recyclage et 
traitement des déchets au plus près des territoires 

• 100 % des emballages (plastiques, métaux, cartons…) 
triés et recyclés d’ici 2040 

• Lutter contre l’abandon de déchets 
• Gérer efficacement les déchets de crises (marées noires, 

évènements météorologiques exceptionnels, épizooties, 
incendies…) 

 
Projet de territoire  

  

Prise en compte de la Stratégie 
nationale bas carbone 2 

Prise en compte de la Stratégie 
nationale bas carbone 2 qui vise 
la neutralité carbone en 2050 et 

non plus le facteur 4 

Prise en compte de la Stratégie 
nationale bas carbone 2 qui vise 
la neutralité carbone en 2050 et 

non plus le facteur 4 

Loi climat et résilience : Prise en 
compte de la stratégie nationale 
de gestion intégrée du trait de 
côte 

Prise en compte de la Stratégie 
nationale bas carbone 2  

Loi anti-gaspillage et économie 
circulaire a introduit de nouveaux 

objectifs en matière de 
prévention et de gestion de 
déchets, une synthèse des 

actions menées en annexe du 
SARADDET 
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• Prévenir la production de déchets, inciter au respect de 
la hiérarchie des modes de traitement par des 
mécanismes de type " producteur-payeur " 

27. Accélérer la transition 
énergétique en Bretagne 

 

• Multiplier par 7 la production d’énergie renouvelable en 
Bretagne à horizon 2040 

• Réduire de 37 % 39 % les consommations d’énergie 
bretonne à l’horizon 2040 

• Poursuivre la construction et le déploiement d’un 
système énergétique breton fondé sur des 
infrastructures de production plus décentralisées, plus 
décarbonées, et des réseaux de pilotage et de 
distribution plus sécurisés et plus numérisés 

 
Projet de territoire,  

 
PCAET 

31. Mettre un terme à la 
consommation d’espaces 
agricoles et naturels et à 
l’artificialisation des sols 
 

 
 
 
 

• Diviser par deux la consommation régionale des espaces 
naturels agricoles et forestiers d’ici 2031 

• Garantir la territorialisation équilibrée et équitable de 
l’effort régional de division par deux de la consommation 
des espaces naturels agricoles et forestiers d’ici 2031 

• Mutualiser la consommation foncière des projets 
d’envergure régionale et nationale 

• Maitriser la trajectoire régionale de la réduction 
d’artificialisation pour atteindre le Zéro Artificialisation 
Nette en 2050 

• Faire du renouvellement urbain la première ressource 
foncière de Bretagne, pour tous les usages du sol 

• Encourager la densification par les habitant·e·s (Bimby) et 
les acteurs économiques 

Renforcer la protection du littoral

 

 
Projet de territoire  

 
PLUi (application 

de la 
territorialisation) 

34. Lutter contre la précarité 
énergétique 
La rubrique « Enjeux, contexte 
et résultats attendus » est 
réécrite. 

 

• Augmenter significativement le rythme de rénovation 
des logements pour tendre vers un objectif de 45 000 
logements par an, pour viser notamment la haute 
performance énergétique, en priorité en direction du 
parc dit social et des logements des ménages modestes 

 
Projet de territoire, 

PLH 
 

 

 

Prise en compte de la Stratégie 
nationale bas carbone 2  

Loi Climat et résilience  

Observations du SCoT du Pays de Rennes 
Le SCoT suggère de prendre en compte les implications de 
la mise en place d’une enveloppe dédiée aux projets 
nationaux et européens (12 500 ha – loi du 20 juillet 2023) 
Il estime que le projet de modification manque de précision 
sur la période après 2031. Le SRADDET modifié ne propose 
pas de définition de la renaturation. 
Les élus du SCoT proposent qu’un complément soit apporté 
sur la question des effets de frange (efforts de sobriété 
différents entre territoires de SCoT), 
La question des outils fiscaux à disposition ou à créer pour 
faciliter la mise en œuvre de la trajectoire de sobriété 
foncière, tout en continuant à se développer reste entière à 
ce stade. 
Le SCoT émet des observations relatives à la composition de 
la future Conférence Régionale de Gouvernance (meilleure 
représentation des SCoT) 

Prise en compte de la Stratégie 
nationale bas carbone 2  
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Les règles du SRADDET 

CompaƟbilité du PLUI et PCAET (et indirectement du PLH - doit être compaƟble avec le SCOT, lui-
même compaƟble avec le SRADDET…) par rapport aux règles : 

 : compaƟble 

 : compaƟble sous réserves de compléments d’études apportés ou de modificaƟons mineures 

 : non compaƟble (nécessité d’évoluƟon) 

 : non concerné 

En bleu : Les règles concernées par la modificaƟon N°1 

Règles Compatibilité 
PLUi  

Remarques / Observations CCVIA / Rappel des 
règles fixées dans nos documents de 
planification 

Règle I-8 : 
réduction de la 
consommation 
foncière 

Les SCoT font du renouvellement urbain et de la 
densification la ressource foncière prioritaire pour 
assurer le développement de leur territoire. 

Les SCoT s’attachent à développer une stratégie 
de réduction globale de la consommation foncière 
et de l’artificialisation des sols, tant pour l’habitat 
que pour les activités économiques, en intégrant 
notamment la mise en œuvre de mesures de 
remise en état naturel ou agricole, de 
requalification de friches ou de densification de 
secteurs urbanisés. 

Pour répondre aux objectifs posés en termes 
d'aménagement du territoire et de réduction de la 
consommation foncière, les SCoT fixent une 
densité brute minimale de logements à l’hectare, 
déclinée en fonction de l'armature territoriale. Ils 
renforcent ces niveaux minimums en fonction du 
niveau d’attractivité du territoire concerné, en 
cohérence avec les niveaux de polarité définis. 
Ils s’assurent d’une cohérence dans les densités 
appliquées avec celle retenue dans les territoires 
voisins. 

 Aujourd’hui, seule 22% de la production de 
logement est assurée via le renouvellement urbain. 
  
Le PLUi n’a pas identifié des friches urbaines, mais 
plutôt des espaces pouvant être davantage 
densifiés et requalifiés. Le travail d’identification a 
été fait sur les zones d’habitat (PAF), mais pas sur 
les secteurs d’activités ou d’équipements (en 
cours). 
 
Le PLUi prévoit des règles de densité conforme au 
SCOT (OAP), en fonction de l’armature urbaine. 
Ces règles ne sont pas majorées en secteur de 
renouvellement urbain. 
 
La déclinaison de cette règle doit se faire à 
l’échelle du SCOT, comme cela est inscrit dans le 
SRADDET.   

Règle I-9 : 
cibles 
territorialisées 
de 
consommation 
foncière 
maximale pour 
la tranche 
2021-2031 

Les SCoT, et en l’absence de SCoT les PLU-I, 
pourront autoriser une consommation foncière 
effective maximale d’espaces agricoles, naturels 
et forestiers, pour la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2030, correspondant aux 
enveloppes territoriales suivantes (en hectares) : 

SCoT Pays de Rennes : 992 ha 

 

 La consommation foncière maximale allouée par le 
SCOT du Pays de Rennes n’est pas connue. La 
méthode de territorialisation n’est pas définie. Elle 
imposera une réflexion autour des zones AU 
inscrites au PLUi en vigueur. 
La loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en 
œuvre des objectifs de lutte contre 
l'artificialisation des sols et à renforcer 
l'accompagnement des élus locaux et le projet de 
décret prévoient la possibilité pour la région de 
mettre en place une part réservée de 
l’artificialisation des sols pour des projets à venir 
de création ou d’extension de constructions ou 
d’installations nécessaires aux exploitations 
agricoles. 
 
Pour rappel, le MOS (mode d’occupation des 
sols) a constaté les consommations suivantes 
pour la période 2011-2021 sur le territoire Val 
d’Ille-Aubigné :  
Activité : 55 ha 
Habitat, équipements, infrastructure : 149,6 ha 
Agricole : 59 ha 
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Règle III-7 : 
projection 
d’élévation du 
niveau de la 
mer 

Les documents d’urbanisme et les chartes de 
PNR intègrent les projections à l’horizon 2100 
d’élévation du niveau de la mer et des autres 
aléas climatiques sur leur territoire pour 
déterminer les secteurs constructibles. Ils 
justifient la compatibilité des aménagements et 
constructions autorisées avec ces projections. 

Ils identifient des secteurs de recul stratégique où 
aucune urbanisation nouvelle à usage d'habitation 
n’est autorisée. 

En cohérence avec l’application des règles II-6 et 
I-7 du présent fascicule, les documents 
d’urbanisme définissent pour ces secteurs les 
conditions d’urbanisation pour les bâtiments 
d’activités en lien avec le milieu marin et littoral, et 
étudient les possibilités de déconstruction pour les 
autres bâtiments et équipements existants. 
Les SCoT littoraux définissent les orientations en 
matière d'équilibre entre les enjeux 
environnementaux et climatiques, et les activités 
littorales notamment économiques, résidentielles 
et touristiques. Ils adoptent une approche globale 
et transversale des risques côtiers (érosion, 
submersion marine, hausse du niveau de la mer) 
et de gestion intégrée du trait de côte.  
 
Ils intègrent les zones exposées au recul du trait 
de côte à l'horizon de trente ans et à un horizon 
compris entre trente et cent ans. Ils définissent les 
orientations de gestion des milieux aquatiques, de 
prévention des risques naturels liés à la mer et 
d'adaptation des territoires au recul du trait de 
côte, en privilégiant, partout où cela est possible, 
les solutions fondées sur la nature.  
 
Ils identifient des secteurs visant à accueillir des 
installations et des constructions pour des projets 
de relocalisation et de recomposition spatiale, en 
privilégiant les activités en lien avec le milieu 
marin et littoral. Ils facilitent la relocalisation des 
constructions, d'ouvrages ou d'installations 
menacés par l'évolution du trait de côte. Ils 
identifient, de manière exceptionnelle et lorsque 
les enjeux socio-économiques le justifient, les 
secteurs propices à l'accueil d'ouvrages de 
défense contre la mer pour protéger des secteurs 
habités denses ou des équipements d'intérêt 
général ou publics, notamment portuaires. 
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QUESTEMBERT COMMUNAUTÉ
Délibération du Conseil Communautaire

Séance du 02 octobre 2023

L’an deux mille vingt trois, le lundi 2 octobre à 18h30,  les membres du Conseil Communautaire se 
sont réunis au siège  de Questembert Communauté à Questembert, sur la convocation qui leur a été 
adressée par le Président le 25 septembre 2023, conformément aux articles L. 5211-1 et L. 5211-2 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales.  La  séance  a  été  ouverte  sous  la  présidence  de 
Monsieur Patrice LE PENHUIZIC.

Nombre de conseillers titulaires en exercice : 38
Nombre de conseillers titulaires présents :  30 Nombre de votants : 37

Procurations : 7

Étaient présents :
M.  Michel  GRIGNON,  M.  Jean–Sébastien  TAVERNIER,  M.  Bernard  CHAUVIN,  
M.  Pascal  HERVIEUX,  Mme  Simone  MALVILLE,  M.  Cyrille  KERRAND,  M. Patrice LE  PENHUIZIC, 
Mme Marie–Annick BURBAN,  M. Serge LUBERT, M. Pascal GUIBLIN , Mme Emilie GEVA, M. Joël 
TRIBALLIER, Mme Morgane RETHO, M. François HERVIEUX, Mme Fabienne DAUPHAS.  M. Yann 
MEILLAREC,  M.  Jean-Pierre  GALUDEC,  Mme  Isabelle  GUILLET,  M.  Boris  LEMAIRE,  M.  Jacky 
CHAUVIN, Mme Rachel GUIHARD, M. Maxime PICARD, Mme Sylvaine TEXIER (arrivée au point 08), 
M. Alain LOUIS, Mme Brigitte DELAUNAY, M. Jean-Pierre LE METAYER (arrivé au point 06), Mme 
Marie-Christine DANILO,  M. Frédéric POEYDEMENGE,  M.  Stéphane COMBEAU,  Mme Christine 
MANHES.

Étaient absents  :  
Mme Sophie JUBIN, Mme Claire MAHE, Mme Sylvie GAIN,  M.  Raymond HOUEIX,  Mme Marie-
Claude COSTA RIBEIRO GOMES, Mme Liliane LE SOURD, Mme Jeannine MAGREX, , M. Dominique 
BONNE.

Procurations :
Mme Sophie JUBIN a donné procuration à M. Michel GRIGNON
Mme Claire MAHE a donné procuration à M. Pascal HERVIEUX
Mme Sylvie GAIN a donné procuration à M. Serge LUBERT
M. Raymond HOUEIX a donné procuration à M. Joël TRIBALLIER
Mme Marie-Claude COSTA RIBEIRO GOMES a donné procuration à M. Yann MEILLAREC
Mme Jeannine MAGREX a donné pouvoir à Mme Brigitte DELAUNAY
M. Dominique BONNE a donné pouvoir à M. Bernard CHAUVIN.

Secrétaire de séance :  M. Stéphane COMBEAU

2023   1  0     n°08 – AMENAGEMENT- URBANISME – PLUi -  Avis sur le SRADDET – Modification n°01   

Le Vice-Président en charge de l’Aménagement du territoire,

VU  le SRADDET de la Région Bretagne approuvé le 18 décembre 2020 (rendu exécutoire le 16 mars 

2021),

VU le projet de modification n°1 SRADDET de la Région Bretagne soumis à consultation,

VU l’avis du comité déchets réuni le 4 septembre 2023,



VU l’avis du CoPil urbanisme réuni le 6 septembre 2023,

VU l’avis du comité aménagement réuni le 7 septembre 2023,

Sur  la  mise  en  compatibilité  du  SRADDET  avec  la  loi  Climat  et  Résilience  dans  sa  partie  relative à 
l'introduction  de  la  trajectoire  de  réduction  de  la  consommation  de  foncier agricole  et  naturel,  nous 
proposons les réserves suivantes :

• Le projet départemental d’élargissement de la RD775 sur le territoire de la commune de la Vraie-Croix va 
engager une forte consommation foncière non prise en compte dans le mécanisme de solidarité régionale 
et obérant le potentiel de consommation foncière pour l’économie et l’habitat dans les années à venir.

• Le recul de l’enveloppe attribuée à Questembert Communauté est beaucoup plus fort que les territoires 
voisins notamment Arc Sud Bretagne alors que les caractéristiques et dynamiques sont relativement 
analogues.

• Le potentiel d’accueil du territoire vis-à-vis des équipements ferroviaires et la présence de 2 gares aurait 
dû être pris en compte dans le cadre de la territorialisation

• Le besoin de développement de l’emploi est fort sur le territoire de Questembert Communauté au regard 
de la taille du bassin de population active comparé au nombre d’emplois sur le territoire. Contraindre le 
potentiel d’accueil de nouvelles entreprises risque d’aggraver ce différentiel.

• La territorialisation ne prend aucunement en compte la disponibilité de la  ressource en eau - pourtant 
stratégique pour l’accueil d’entreprises dans une région tournée vers la filière des industries agro-
alimentaire ,

• A l’inverse, le calcul de la territorialisation a pris en compte des scénarios d’évolution de la population et 
de l’emploi qui semblent peu réalistes et avantagent très fortement les métropoles du territoire breton .

Concernant les modifications liées à l'intégration de la Stratégie Nationale Bas Carbone 2 (SNBC2) et  
dans l'attente de la nouvelle stratégie nationale énergie-climat (SFEC) et de ses déclinaisons (SNCB3, 
PNACC3, PPE 2024-2033 qui devra notamment intégrer des objectifs territorialisés de développement 
des énergies renouvelables), nous ne proposons pas de réserves concernant les objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, des consommations énergétiques et d'augmentation de la production 
d'énergies renouvelables. 

Concernant l'adaptation face aux effets du changement climatique, nous souhaitons souligner un besoin 
de  meilleure  prise  en  compte  de  la  fragilité  de  la  ressource  en  eau,  notamment  dans  l'objectif  22.1 
« Adapter l'aménagement du territoire et la gestion des risques ».

Concernant la prévention et la gestion des déchets, suite à aux nouveaux objectifs introduits par la Loi 
anti-gaspillage  et  économie  circulaire  et  ses  déclinaisons  réglementaires,  des  modifications  sont 
également proposées.

Ces modifications concernent l’objectif 24, le Sous-chapitre I-A biodiversité et ressources ainsi que le Plan 
régional de prévention et de gestion des déchets.

Après avis favorable du Bureau Communautaire du 21 septembre 2023,
Le  Conseil  Communautaire,  à  la  majorité  des  membres  présents  et  représentés,  avec  2  voix  contre  et  une  
abstention, décident :

• d’émettre les observations mentionnées ci-dessus pour le volet stratégie de réduction de la consommation  
foncière dans le projet de modification n°1 du SRADDET ;

• d’émettre un avis favorable avec réserves (fragilité de la ressource en eau) pour le volet climat-énergie  
dans le projet de modification n°1 du SRADDET ;

• d’émettre un avis favorable  pour tous les autres volets concernés par la modification.



Pour information,  le document complet de projet de modification du SRADDET est consultable via le lien de  
téléchargement suivant proposé par la Région (document volumineux) :

https://data.megalis.bretagne.bzh/OpenData/233500016/Deliberation/2023/
c3fa4852314ef333d660fe0b2348d5fa42227151062296ee48467d11a7d4a11d.pdf 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.
Pour extrait certifié conforme

A Questembert, le 6 octobre 2023

Le Président,
Patrice LE PENHUIZIC
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